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Monsieur le directeur général, 

Je vous prie de bien vouloir trouver, ci-joint, le rapport comportant les observations définitives 
de la chambre sur la gestion de la société anonyme d’économie mixte « Territoires soixante-
deux » pour les exercices 2016 à 2021 consacré notamment à l’enquête régionale relative à 
la réhabilitation des friches en vue de la création de logements et les réponses qui ont été 
apportées. 

Je vous rappelle que ce document revêt un caractère confidentiel qu’il vous appartient de 
protéger jusqu’à sa communication au conseil d’administration, dès sa plus proche réunion, 
par son président qui en a également été destinataire. 

Dès la tenue de cette réunion, ou au plus tard dans le délai de deux mois suivant la 
présente transmission, ce document pourra être publié et communiqué aux tiers en faisant 
la demande, dans les conditions fixées par le code des relations entre le public et 
l’administration. 

Par ailleurs, je vous précise qu’en application des dispositions de l’article R. 243-17 du code 
précité, le rapport d’observations et les réponses jointes sont transmis au préfet ainsi qu’au 
directeur départemental des finances publiques. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le directeur général, l’expression de ma considération 
distinguée. 

Frédéric Advielle 
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SYNTHÈSE 

Créée en 1983, la société anonyme d’économie mixte Territoires 62 est un acteur 
historique de l’aménagement dans le Pas-de-Calais. Elle réalise des opérations d’aménagement 
et de construction immobilière, déclinées en trois domaines : l’habitat, le développement 
économique, et le cadre de vie « équipements et espaces publics ». Elle conduit ces missions, 
soit pour le compte des collectivités et autres organismes qui lui confient des projets, soit pour 
son propre compte, la société se qualifiant alors de « promoteur public ».  

Depuis 2016, les opérations immobilières réalisées par la société, à ce titre, deviennent 
prépondérantes dans son chiffre d’affaires. Cette tendance devrait encore se confirmer dans les 
prochaines années du fait de la création récente, par plusieurs de ses principaux actionnaires, 
de la société publique locale de l’Artois, dont le domaine d’intervention pourrait recouper en 
grande partie celui de Territoires 62. 

Grâce aux opérations propres et aux frais financiers, contestables, prélevés sur les 
concessions en déficit de trésorerie, la société est parvenue, à l’exception de 2020, à dégager 
un résultat net positif entre 2016 et 2021. Par ailleurs, sur cette période, son endettement a été 
ramené de 72,5 M€ à 47 M€. Toutefois, si elle s’est redressée, sa situation financière doit encore 
être consolidée, du fait de la lenteur de l’apurement des déficits antérieurs (- 12 M€ à fin 2021) 
et d’une trésorerie limitée.  

Cette fragilité structurelle, accrue par plusieurs contentieux encore pendants, et le fait 
que l’opérateur supporte l’intégralité du risque sur ses opérations propres, justifieraient la mise 
en œuvre d’un dispositif formalisé de suivi des risques. Or, celui-ci demeure inexistant, en dépit 
des engagements financiers des collectivités, qui garantissent 80 % de son encours de dette et 
des aléas que peuvent connaître ses opérations propres, comme le démontrent ses activités de 
promotion-construction sur la ZAC Écoquartier de Méricourt. 

Dès lors, s’il a indéniablement permis la concrétisation de nouveaux projets qui ont 
contribué, depuis 2016, à maintenir son activité et redresser le résultat, le développement des 
opérations propres est source de questionnements, au regard des risques encourus, d’autant que 
la priorité donnée à cette évolution n’est pas explicitement affichée.  

L’évolution stratégique, en cours, soulève des questions sur la vocation même de la 
société, qui justifieraient une réflexion approfondie des actionnaires sur son devenir. En effet, 
ainsi que la Cour des comptes l’a précisé en 20171, l’exercice d’activités économiques diverses 
par une entreprise publique locale n’est pas en soi contestable « dès lors qu’elles demeurent 

justifiées par l’intérêt public à agir des collectivités et groupements actionnaires et qu’elles 

reposent sur un modèle économique avéré et soutenable ». 

1  Référé du 15 juin 2017 relatif aux insuffisances du cadre juridique et comptable applicable aux entreprises 
publiques locales. 
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RECOMMANDATIONS 

(classées dans l’ordre de citation dans le rapport) 

Rappel au droit (régularité) 

Degré de mise en œuvre 
Mise en 
œuvre 

complète 

Mise en 
œuvre 

partielle 

Non mise 
en œuvre 

Page 

Rappel au droit unique : intégrer en annexe du 
compte-rendu annuel au concédant de chaque 
concession d’aménagement le plan de trésorerie 
actualisé faisant apparaître l’échéancier des 
recettes et des dépenses de l’opération, en 
application de l’article L. 300-5 du code de 
l’urbanisme et des dispositions des traités de 
concession. 

  X 21 
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Recommandations (performance) 

Degré de mise en œuvre 

Mise en 
œuvre 

complète 

Mise en 
œuvre 

partielle 

Non mise 
en œuvre 

Page 

Recommandation n° 1 : structurer le suivi des 
achats dans le but de garantir le respect du code 
de la commande publique, et en particulier la 
computation des seuils des marchés publics. 

  X 14 

Recommandation n° 2 : déployer une 
comptabilité analytique pour permettre 
d’imputer à chacune des opérations 
(concessions, mandats ou opérations propres) 
les coûts réels qu’elle engendre. 

  X 14 

Recommandation n° 3 : mettre en œuvre un 
dispositif de contrôle interne et de maîtrise des 
risques, s’appuyant sur une cartographie 
associée à des indicateurs chiffrés et intégrant à 
la fois les concessions et les activités propres de 
promotion et construction. 

  X 15 

Recommandation n° 4 :intégrer aux comptes 
annuels de la société une annexe détaillant les 
opérations propres d’aménagement, promotion 
et construction en cours de réalisation, en 
mentionnant leur montant prévisionnel, ainsi 
que leur état d’avancement et de 
commercialisation. 

  X 32 

Recommandation n° 5 : imputer aux 
opérations concédées les seules charges 
financières réellement supportées pour leur 
réalisation. 

  X 38 

Recommandation n° 6 : mettre en œuvre les 
dispositions nécessaires pour faire apparaître, 
dans les comptes par activité, le niveau effectif 
de trésorerie de fonctionnement et des 
opérations (concessions, opérations propres, 
mandats). 

  X 40 
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INTRODUCTION 

Le contrôle des comptes et de la gestion de la société anonyme d’économie mixte 
Territoires 62 (département du Pas-de-Calais) pour les exercices 2016 à 2021 a été ouvert par 
lettre du président de la chambre, adressée le 11 août 2022 à M. Michel Deneux, directeur 
général et représentant légal de la société depuis le 11 juin 2016.  
M. Jean-Jacques Delille, précédent directeur général entre le 1er janvier 2016 et le 10 juin 2016, 
a également été avisé de l’ouverture du contrôle par courrier du 9 septembre 2022. 

En application de l’article L. 243-1 du code des juridictions financières, les entretiens 
de fin d’instruction ont eu lieu le 12 janvier 2023 avec le représentant légal en fonctions, et le 
13 janvier 2023 avec son prédécesseur. 

Le contrôle s’inscrit dans le cadre de l’enquête régionale de la chambre sur « la 
réhabilitation des friches en vue de créer des logements ». Il a porté sur la gouvernance 
actionnariale et administrative de la société, le portefeuille d’opérations, avec une étude 
spécifique de l’opération de l’Écoquartier de Méricourt, ainsi que sur la situation financière et 
le niveau de risque pour les actionnaires. 

La chambre, dans sa séance du 8 février 2023, a arrêté ses observations provisoires qui 
ont été communiquées au représentant légal en fonctions le 18 avril 2023. L’intégralité du 
rapport a également été adressée aux trois principales collectivités et établissements publics de 
coopération intercomunale actionnaires et des extraits ont été adressés à deux autres 
actionnaires ainsi qu’à la commune de Méricourt et aux commissaires aux comptes de la société 
sur la période contrôlée. 

Après avoir examiné les réponses reçues, la chambre, dans sa séance du 21 juin 2023, a 
arrêté les observations définitives suivantes.  
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1 UNE MISE EN ŒUVRE INACHEVEE DES 

RECOMMANDATIONS DU PRECEDENT CONTROLE  

Le précédent rapport d’observations définitives notifié en 2014 portait huit 
recommandations et concluait que cinq étaient partiellement mises en œuvre, une de manière 
incomplète et deux non mises en œuvre.  

À ce jour la mise en œuvre a sensiblement évolué (cf annexe n° 1) puisque, si trois 
recommandations apparaissent pleinement mises en œuvre, deux n’ont fait l’objet d’aucune 
mise en œuvre et une a été partiellement mise en œuvre. 

Enfin, deux recommandations apparaissent désormais sans objet, respectivement suite 
à la suppression de la commission d’appel d’offres, et en raison des difficultés de la société 
pour accéder au crédit sur la période. 

2 UN OPERATEUR À UN TOURNANT STRATEGIQUE 

2.1 Un acteur historique de l’aménagement dans le Pas-de-Calais 

2.1.1 Un opérateur en difficulté au début des années 2010 

La société anomyme d’économie mixte (SAEM) Territoires 62 est une société anonyme 
d’économie mixte locale intervenant essentiellement dans le département du Pas-de-Calais. Elle 
est régie par les dispositions du code de commerce relatives aux sociétés anonymes, et les 
articles L. 1525-1 à L. 1525-3 du code général des collectivités territoriales (CGCT), mais aussi 
le code de l’urbanisme, notamment son article L. 300-1. Initialement créée en 1983 sous la 
dénomination « Société Immobilière de construction de Liévin », puis « Artois 
développement » de 1991 à 2008, avant de devenir « Adevia » au 1er janvier 2009, sa 
dénomination actuelle est en vigueur depuis le 1er janvier 2014. En réponse au rapport 
d’observations provisoires de la chambre, son directeur a précisé que la société s’est dotée de 
la compétence aménagement en 2012, et qu’elle a recentré son activité sur l’appui aux 
collectivités, notamment en tant qu’opérateur « promoteur » d’opérations d’aménagement et de 
construction, à compter de 2002. 

Les statuts fixent son siège social à Liévin, sans spécifier son périmètre d’intervention 
géographique. L’activité de la société se concentre principalement dans le Pas-de-Calais, 
particulièrement dans le bassin minier, l’Arrageois et le littoral. Cependant quelques opérations 
ponctuelles ont été conduites dans le département voisin du Nord. 

Au tournant des années 2010, la société a connu d’importantes difficultés financières 
qui ont nécessité la conclusion d’un premier protocole de conciliation avec ses créanciers en 
2013, puis d’un second en 2018. Au cours de la période contrôlée, ces difficultés se sont 
poursuivies, en particulier concernant la trésorerie. Toutefois, la société apparaît désormais en 
voie de redressement, analyse que confirme le président de la communauté d’agglomération de 
Lens-Liévin, lequel salue le travail réalisé pour rétablir la société tout en admettant que le 
processus « demeure lent et fragile ». 
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2.1.2 Des statuts inchangés et un actionnariat stable 

Les statuts sont demeurés inchangés depuis leur révision de décembre 2015, qui a 
coïncidé avec une augmentation de capital, porté de 25,2 M€ à 33,2 M€. Outre les dispositions 
relatives à la forme, à l’objet et au capital de la société, les statuts fixent les règles de 
composition du conseil d’administration et définissent ses pouvoirs, ainsi que ceux du directeur 
général. Ils prévoient également la constitution d’une assemblée spéciale d’actionnaires, en 
application de l’article L. 1524-5 du code général des collectivités territoriales (CGCT). 

Les procès-verbaux de cette dernière instance font état des principaux événements 
survenus au cours de l’exercice écoulé, mais ne précisent pas, sauf pour les désignations 
nominatives, les décisions prises par l’assemblée sur les résolutions soumises à son 
approbation, se limitant à mentionner l’adoption à l’unanimité du rapport du président. La 
chambre rappelle l’obligation de faire apparaître au procès-verbal le résultat des votes et le 
résumé des débats, conformément à l’article R. 225-106 du code de commerce, ce à quoi s’est 
engagé le directeur général, tout en considérant que l’atteinte du quorum lors des réunions de 
l’assemblée spéciale justifie cette absence de mention.  

Depuis le 1er décembre 2017, la société dispose d’un pacte d’actionnaires, signé par sept 
collectivités et établissements2, qui totalisent 78,39 % du capital, ce qui leur confère une 
position prépondérante dans la gouvernance de la société. La Caisse des dépôts et consignations 
et la Caisse d’Épargne Nord-France-Europe sont également signataires du pacte. Celui-ci 
souligne que l’opérateur intervient prioritairement dans le Pas-de-Calais, puis précise sa 
gouvernance, le rôle du directeur général, et détaille les prérogatives du conseil 
d’administration. Le pacte prévoit également la création d’un comité d’engagement et d’un 
comité stratégique (cf § 2.2.3). Ce pacte a fait l’objet d’un avenant prévoyant la fusion du 
comité stratégique et du comité d’engagement, mise en œuvre depuis février 2021. Toutefois, 
faute de délibération de la communauté d’agglomération Béthune-Bruay Artois Lys Romane 
l’adoptant, cet avenant n’est pas encore entré en vigueur. 

Fin 2022, la société comptait 79 actionnaires, dont 18 collectivités locales et 
établissements publics de coopération intercommunale, totalisant 82,02 % du capital, ce qui est 
conforme à l’article L. 1522-1 du CGCT. Parmi les 61 autres actionnaires figurent six 
établissements bancaires, quatre bailleurs sociaux, l’EPINORPA, la chambre de commerce et 
d’industrie Hauts-de-France, et huit personnes physiques. La chambre relève que l’actionnariat 
est relativement émietté, sans qu’une collectivité n’apparaisse comme actionnaire de référence 
(cf. graphique n° 1). 

                                                 
2  Les communautés d’agglomération de Lens-Liévin, d’Hénin-Carvin et de Béthune-Bruay (Artois Comm), la 

communauté urbaine d’Arras, la région Hauts-de-France et le département du Pas-de-Calais. 
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 Répartition de l’actionnariat de Territoires 62 

  
Source : chambre régionale des comptes Hauts-de-France à partir des données de la SAEM Territoires 62. 

2.1.3 Des missions diversifiées et en évolution 

L’objet social de SAEM Territoires 62 est défini à l’article 2 des statuts et n’a pas évolué 
durant la période contrôlée. 

Article 2 des statuts (extrait) - La société a pour objet : 

1. de procéder à l’étude et à tous actes nécessaires à la réalisation d’opérations d’aménagement, 
de restauration immobilière et d’actions sur les quartiers dégradés ; 

2. de procéder à l’étude et à la construction ou réhabilitation d’immeubles à usage de bureaux ou 
de locaux industriels destinés à la vente ou la location ; 

3. de procéder à l’étude et à la construction ou réhabilitation d’immeubles collectifs ou 
individuels à usage principal d’habitation et principalement d’immeubles bénéficiant de 
financements aidés par l’État, ainsi que la construction et l’aménagement d’équipements 
d’accompagnement ; 

4. de procéder à l’étude et à la construction et, ou réhabilitation de tout équipement public ou 
privé d’infrastructures ou de superstructure ; 

5. de procéder à la promotion, la location, la vente, l’exploitation, la gestion, l’entretien et la mise 
en valeur par tout moyen des immeubles construits ou réhabilités et de tous immeubles, 
ouvrages ou équipements.  

Dans ses supports de communication, la société présente ses missions en deux 
catégories : l’aménagement et la construction, déclinées en trois domaines (l’habitat, le 
développement économique, et le cadre de vie « équipements et espaces publics »). Elle réalise 
ces missions, soit pour le compte des collectivités et autres organismes qui lui confient des 
projets, soit pour son propre compte, la société se qualifiant à cet effet de « promoteur public ».  
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L’analyse du portefeuille d’activités de la société met en évidence la part croissante de 
ses opérations propres de promotion et de construction, par rapport à la mission classique 
d’aménagement pour le compte des collectivités. L’importance des activités propres de 
construction s’illustre par exemple par la configuration du site internet de la société, qui 
comporte les informations destinées aux collectivités et organismes institutionnels, mais dont 
la page d’accueil s’adresse davantage à des clients privés pour l’achat de biens immobiliers 
qu’à des collectivités pour des projets d’aménagement. 

D’autres missions résiduelles sont exercées par la société, comme la gestion locative 
des immeubles dont elle est propriétaire. Les missions de la société pourraient évoluer 
prochainement, suite à l’étude stratégique de 2021 et aux potentielles nouvelles activités 
envisagées, telles que la rénovation thermique des bâtiments ou la réhabilitation de l’habitat 
ancien dégradé, avec à ce jour quelques démarches engagées en 2022 sur ces thématiques, 
lesquelles pourraient aboutir en 2023-2024 selon la société. 

Concernant l’information donnée sur ses activités, la société produit un rapport annuel 
aux collectivités actionnaires, en application de l’article L. 1524-5 du CGCT, qui ne précise pas 
le contenu de ce document. Depuis le 1er août 2022, l’article D. 1524-7 du même code détaille 
les informations à produire obligatoirement. La chambre invite la société à s’assurer que sa 
rédaction est conforme à ces nouvelles dispositions, ce à quoi s’est engagé le représentant légal. 

2.2 Une gouvernance structurée impliquant les administrateurs  

2.2.1 La direction et la présidence de la société sont dissociées 

Les statuts de la SAEM Territoires 62 prévoient que la direction peut être assurée soit 
par le président, soit par le directeur général, et qu’il revient au conseil d’administration de se 
prononcer sur la modalité retenue. Depuis 2012, la présidence et la direction sont dissociées. 

Le précédent directeur général adjoint a été nommé directeur général, mandataire social, 
à compter du 11 juin 2016. Son mandat social a été renouvelé les 8 juin 2018 et 12 avril 2020, 
mais sa rémunération n’a pas évolué depuis 2016. Il bénéficie d’un véhicule de fonction et il 
est prévu qu’une indemnité égale à une année civile de rémunération lui soit allouée au terme 
de son mandat. Conformément à ses obligations, il a déposé les déclarations relatives à sa 
situation personnelle auprès de la Haute autorité pour la transparence de la vie publique. 

Alors que la délibération de nomination initiale de l’intéressé limitait l’obligation de 
consultation préalable du conseil d’administration à trois types d’actes, les délibérations de 
2018 et 2020 prévoient neuf cas de consultation préalable de cette instance, en application du 
pacte d’actionnaires. La chambre relève que cette évolution concourt en principe à un exercice 
plus étendu des pouvoirs du conseil.  

Depuis juillet 2013, le président du conseil d’administration percevait une rémunération 
et bénéficiait d’un véhicule de fonction. Atteint par la limite d’âge statutaire, il a été remplacé, 
le 8 juin 2018, par le président de la communauté d’agglomération Hénin-Carvin (CAHC) et 
maire de Courrières, dont le mandat a été renouvelé le 9 octobre 2020. La rémunération perçue 
par ce dernier est conforme aux délibérations du conseil d’administration. Il s’est également 
acquitté de ses obligations déclaratives.  
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Outre le président, la société compte quinze administrateurs, qui exercent leurs fonctions 
à titre gratuit. Depuis 2020, un seul administrateur n’a pas effectué la déclaration de ses autres 
mandats sociaux, nécessaire à la vérification des règles de cumul prévues par  
l’article L. 225-94-1 du code de commerce. 

2.2.2 Le conseil d’administration et l’assemblée générale 

Les statuts prévoient les modalités de réunion, de délibération et les pouvoirs du conseil 
d’administration, lequel est doté d’un règlement intérieur. Entre 2016 et 2021 cette instance 
s’est réunie de quatre à six fois par an. Les procès-verbaux de ses réunions sont détaillés et 
complets et les délibérations transmises à la sous-préfecture.  

Toutefois, alors que les ordres du jour comportent jusqu’en 2020 un état détaillé des 
décisions du directeur général, celui-ci disparaît ensuite. La chambre observe que l’absence de 
restitution aux administrateurs des décisions prises par le directeur général ne permet pas de 
s’assurer du respect des dispositions de l’article L. 225-35 du code de commerce et invite la 
société à rétablir cette pratique.  

Enfin, l’assemblée générale ordinaire se réunit annuellement au premier semestre et les 
rapports de gestion lui sont systématiquement soumis, après approbation par le conseil 
d’administration, de même que le rapport prévu par l’article L. 1524-5 du CGCT. En revanche, 
le rapport au préfet relatif à l’exercice des prérogatives de puissance publique, prévu par 
l’article L. 1524-3 du même code, n’est pas établi. La chambre rappelle à la société la nécessité 
de se conformer à cette obligation, ce à quoi le directeur général s’est engagé pour l’avenir. 

2.2.3 La fusion du comité d’engagement et du comité stratégique 

L’article 6 du pacte d’actionnaires prévoit l’existence d’un comité d’engagement, qui 
examine et formule un avis sur les nouveaux projets avant leur présentation au conseil 
d’administration, et la création d’un comité stratégique, chargé de préparer les réunions du 
conseil d’administration pour les sujets ayant trait à la stratégie de la société, ainsi qu’à sa 
situation financière et aux contentieux. Lui sont aussi confiés l’évaluation et le suivi des risques.  

Depuis avril 2017, le comité d’engagement comprenait sept membres, dont quatre 
administrateurs. Toutefois, les procès-verbaux de cette instance font apparaître que, de 2016 à 
2020, un seul d’entre eux était présent lors de 16 réunions sur les 26 tenues. 

Dans le contexte de l’adoption du pacte d’actionnaires, la constitution du comité 
stratégique a été actée par le conseil d’administration en avril 2017. Celui-ci, composé de six 
représentants des actionnaires et du directeur général, a tenu 20 réunions jusqu’à fin 
janvier 2021. Les procès-verbaux indiquent que, lors de celles-ci, outre les administrateurs et 
les cadres de la société, des représentants de l’administration du département du Pas-de-Calais 
et de la région Hauts-de-France étaient également présents, en qualité de personnalités 
qualifiées sans voix délibérative, possibilité prévue par le pacte d’actionnaires. 

En début d’année 2021, le comité stratégique et le comité d’engagement ont été 
fusionnés, en application de l’avenant au pacte d’actionnaires, approuvé par délibération du 
conseil d’administration du 13 décembre 2019. Les membres de cette instance ont été désignés 
le 19 février 2021, et sa première séance s’est tenue le 10 mars, suivie de deux autres réunions 
au cours de l’exercice. 
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2.3 Une administration structurée à renforcer 

2.3.1 Une organisation évolutive 

Les organisations internes successives mises en œuvre durant la période contrôlée, avec 
de fréquentes évolutions, distinguent les services supports et opérationnels. Ces derniers sont 
structurés en fonction des métiers exercés et non de la nature des opérations (concédées ou 
propres). Depuis février 2021 l’administration de la société est structurée en trois pôles : 
promotion-construction, aménagement, juridique et financier.  

Le pilotage administratif de la structure est assuré par le directeur général, dans le cadre 
d’un comité de direction se réunissant chaque semaine depuis 2016. Ces réunions font l’objet 
de comptes-rendus synthétiques. Par ailleurs, suite à la fusion du comité d’engagement et du 
comité stratégique, des « points développement » bimensuels, à caractère opérationnel, et 
donnant lieu à la production de comptes-rendus, ont été mis en place depuis mars 2021. La 
société s’appuie donc sur un dispositif de pilotage administratif et opérationnel structuré et 
documenté, associant l’ensemble des cadres concernés. 

L’effectif est relativement stable depuis 2017, avec une moyenne annuelle se situant 
entre 48,8 et 50,6 salariés. La proportion de cadres, déjà élevée en début de période (70 %), est 
en augmentation continue jusqu’en 2021 (77 %). La chambre relève que des fiches de fonctions 
existent pour l’ensemble des postes et que des rapports sociaux sont établis de 2017 à 2021. Par 
ailleurs, depuis 2020, la politique de la société en matière d’égalité professionnelle et salariale 
fait l’objet d’un rapport au conseil d’administration.  

2.3.2 La fonction achat demeure perfectible 

La société dispose d’un guide des procédures d’achat, dont la version actuelle est en 
vigueur depuis le 1er janvier 2020. Il est conforme aux dispositions applicables, à l’exception 
d’une anomalie à l’article 4 concernant le seuil financier au-delà duquel les marchés doivent 
être conclus par écrit. Le guide indique le seuil de 40 000 € HT, alors que l’article R. 2112-1 
du code commande publique prévoit un seuil de 25 000 € HT. La chambre invite la société à 
rectifier ce point, ce à quoi le directeur général de la société s’est engagé, en précisant que 
l’ensemble des achats de la société faisait déjà l’objet d’un écrit. 

Le guide précédemment en vigueur s’appliquait depuis mars 2007, et n'avait pas évolué 
jusqu’à la mise à jour de janvier 2020, hormis pour prendre en compte la suppression de la 
commission d'appel d'offres, intervenue en juillet 2014. Depuis, les marchés sont attribués par 
le directeur général ou un cadre ayant délégation. Un compte-rendu des marchés attribués est 
présenté à chaque réunion du conseil d’administration sur la période. 

Les données relatives aux achats présentent des incohérences. Le montant annuel des 
achats déclaré par la société s’élève à environ 20 M€ entre 2016 et 2021, dont 4 M€ par an pour 
les marchés passés sans formalités, soit plus de 20 % du total (cf. tableau n° 1). Cependant, ce 
montant ne correspond ni au total établi à partir de la liste des marchés passés annuellement sur 
la période, ni aux informations communiquées au conseil d’administration. Par exemple, pour 
l’année 2021, le procès-verbal du conseil d’administration du 4 février 2022 fait état d’un 
montant annuel total des achats de 17 289 722 € HT (20 747 666 € TTC), alors que le total issu 
de la liste des marchés s’élève à 22 675 476 € HT, et que le fichier déclaratif transmis  
(cf. tableau n° 1) indique un montant de 20 267 210 €. 
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 Montant des achats de 2016 à 2021 

En € 
Montant annuel total des 

achats 

dont montant annuel des 

achats passés sans 

formalités 

Proportion en % 

2016 20 722 662 4 745 063 23 % 

2017 20 382 116 4 404 517 22 % 

2018 20 356 528 4 378 929 22 % 

2019 20 363 232 4 385 633 22 % 

2020 20 219 954 4 242 355 21 % 

2021 20 267 210 4 289 611 21 % 

Source : données de la SAEM Territoires 62. 

D’autres indices indiquent que le suivi des marchés publics est défaillant. D’abord, les 
listes des marchés passés entre 2016 et 2021 pour les besoins propres et pour les prestations de 
conseil ne sont pas exhaustives. Ainsi, le marché attribué à la société Sémaphores pour la 
réalisation d’une étude stratégique (cf. § 2.4.1), ou le renouvellement du marché de 
commissariat aux comptes, n’y figurent pas. 

Ensuite, la société n’a pas été en mesure de justifier le montant annuel des achats passés 
sans formalités (cf. tableau n° 1). Le seul document disponible sur ces derniers est une liste, 
manifestement incomplète, qui ne précise par leurs montants. 

L’absence de suivi des montants des achats passés sans formalités engendre un risque 
important de dépassement des seuils, pour les prestations récurrentes dans les opérations de la 
société et relevant d’une même catégorie, par exemple en matière de contrôle technique ou de 
coordination sécurité et protection de la santé. Lors de ses précédents contrôles, la chambre 
avait déjà souligné l’absence de computation des seuils sur ces prestations et invité la société à 
se doter d’une politique d’achat plus formalisée en la matière. Aujourd’hui, si quelques  
accords-cadres transversaux sont réalisés, il ne s’agit pas d’une pratique généralisée.  

Or, les articles R. 2121-1 à R. 2121-7 du code de la commande publique, repris par 
l’article 3 du guide des achats, définissent les modalités de calcul de la valeur estimée des 
besoins à réaliser selon la nature des prestations, afin d’appliquer correctement les seuils de 
publicité et de mise en concurrence. L’article R. 2121-4 du code précité précise la nécessité de 
respecter ces seuils de computation, afin de ne pas scinder fictivement les achats pour 
s’exonérer d’une procédure moins contraignante. Or, le service achat ne contrôle pas les 
montants déclarés par les services opérationnels et n’a pas mis en œuvre de suivi exhaustif des 
marchés passés sans formalités.  

Dès lors, l’absence d’outil unique et transparent retraçant l’ensemble des marchés passés 
par la société entraîne un risque important de non-respect du code de la commande publique. 
La chambre invite la SAEM Territoires 62 à y remédier. En réponse aux observations 
provisoires de la chambre, le directeur général assure que le respect de la computation des seuils 
est assuré, à la fois, par les règles rappelées dans le guide des achats, et l’existence de 
délégations aux directeurs opérationnels en matière de marchés publics. Il reconnaît cependant 
l’absence, à ce jour, de dispositif de contrôle systématique et indique qu’il sera mis en œuvre 
dans les meilleurs délais, sans en préciser les modalités. 
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 1 : structurer le suivi des achats dans le but de garantir le respect 

du code de la commande publique, et en particulier la computation des seuils des 

marchés publics. 

2.3.3 Une approche insuffisamment méthodique du contrôle interne 

Malgré le poids conséquent des opérations propres et l’existence d’un poste de 
contrôleur de gestion sur l’ensemble de la période, la société ne dispose pas d’une comptabilité 
analytique, et le suivi du temps passé sur les différentes activités n’est effectif que depuis le 
mois d’avril 2022, alors que le besoin de cet outil était identifié depuis 2015. En réponse aux 
observations provisoires, le directeur général a indiqué que la direction travaille actuellement à 
la mise en œuvre d’une comptabilité analytique et d’une cartographie des risques, sans pour 
autant annoncer un calendrier et des modalités de déploiement. Enfin, si un « prix de journée » 
a été calculé pour les services opérationnels et supports, il apparaît à la fois élevé3 et 
relativement approximatif. Dès lors, la correcte imputation des coûts entre les opérations n’est 
pas assurée. 

Des indicateurs, prévus par le pacte d’actionnaires « dans l’objectif d’améliorer la 

maîtrise de l’activité par les administrateurs », sont communiqués au conseil d’administration 
à échéance régulière. Ce tableau de bord comporte quatorze documents, dont une projection du 
résultat de l’exercice, un état prévisionnel de trésorerie, ainsi qu’un suivi des emprunts et des 
provisions. En revanche, il n’intègre pas de tableau de synthèse, qui en faciliterait la lecture. 
Par ailleurs, ce dossier ne fait pas état des risques identifiés durant la période, ni des évolutions, 
favorables ou défavorables, affectant la société.  

Alors qu’une cadre était chargée du contrôle interne et de la gestion des risques, de 
février 2015 à janvier 2017 puis à compter d’octobre 2018, cette fonction a été supprimée fin 
2019. Depuis lors, il n’existe aucun contrôle interne au sein de la société, pas plus qu’un outil 
de pilotage des risques ou une cartographie de ces derniers. Le sujet a pourtant été évoqué en 
comité stratégique en avril 2018 et en septembre 2021, mais n’a jamais été présenté au conseil 
d’administration. De même, les indicateurs de risques des opérations de promotion et en 
concessions prévus par l’avenant au pacte d’actionnaires n’ont jamais été renseignés. Un 
tableau interne recensant succinctement les risques identifiés des seuls contrats de concession, 
sans donnée chiffrée, démontre que l’approche des risques et aléas de la société demeure 
empirique, malgré la recommandation déjà adressée à la société lors du précédent contrôle. 
Dans sa réponse à la chambre, le président de la communauté d’agglomération de Lens-Liévin 
a indiqué qu’il demanderait aux administrateurs représentant l’intercommunalité d’appuyer les 
recommandations de la chambre. 

 2 : déployer une comptabilité analytique pour permettre 

d’imputer à chacune des opérations (concessions, mandats ou opérations propres) les 

coûts réels qu’elle engendre. 

 

                                                 
3 Entre 1 000 €et 1 400 €/jour pour les services opérationnels. 
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 3 : mettre en œuvre un dispositif de contrôle interne et de maîtrise 

des risques, s’appuyant sur une cartographie associée à des indicateurs chiffrés et 

intégrant à la fois les concessions et les activités propres de promotion et construction. 

2.4 Une réflexion stratégique confrontée à une « nouvelle donne » 

La stratégie déployée par la SAEM Territoires 62 au cours de la période s’appuie 
désormais sur des plans à moyen terme (PMT) formalisés, sur des orientations stratégiques 
annuelles et des échanges en comité stratégique (cf § 2.2.3). 

2.4.1 Une stratégie construite et formalisée 

Jusqu’en 2018, la société ne disposait pas d’un plan à moyen terme formalisé. 
Cependant, les comptes-rendus du comité stratégique font apparaître que, depuis 2017, celui-ci 
prépare les décisions structurantes sur l’évolution de la société avant leur présentation au 
conseil d’administration. De plus, il examine, avant qu’elles ne soient soumises à ce dernier, 
les « notes d’orientations stratégiques » annuelles. Ces notes, produites en début d’année, 
intègrent à la fois des éléments sur la mise en œuvre des orientations validées par le conseil 
d’administration et, depuis 2020, des projections du résultat de l’exercice écoulé et du budget 
de celui qui débute, ce qui améliore l’information des administrateurs. 

Un premier plan à moyen terme a été approuvé par le conseil d’administration en 
décembre 2018, pour la période 2019-2021, avec quatre priorités : le maintien du volume de 
charge, l’aboutissement des derniers contentieux, le renouvellement du carnet de commandes 
et la contractualisation de nouveaux emprunts à hauteur des remboursements de l’année. Les 
objectifs fixés en matière de réduction de l’endettement étaient très ambitieux, puisqu’ils 
prévoyaient, dès 2019, le remboursement du découvert autorisé (4 M€), des avances en comptes 
courant (5 M€) et des emprunts concernés par le protocole de conciliation (10,8 M€). En 
pratique, ces objectifs ne seront finalement atteints qu’en 2020, voire 2021 (cf § 4.3). 

Pour la réalisation du plan à moyen terme suivant, portant sur la période 2023-2025, le 
conseil d’administration a choisi, fin 2020, de s’appuyer sur une étude stratégique de 
développement, confiée à un prestataire. Un plan stratégique a été approuvé par celui-ci fin 
septembre 2022. Ce dernier comprend quatre volets : les orientations stratégiques de la société, 
la réflexion sur la « grappe d’outils » (cf § 2.4.2), le plan à moyen terme 2023-2025, et la 
question des fonds propres.  

Les orientations stratégiques adoptées fixent quatre axes d’action : l’aménagement du 
territoire et la redynamisation des centralités, la rénovation énergétique des bâtiments, 
l’implantation et le développement de l’activité économique, et la construction d’équipements 
et de logements abordables. La déclinaison opérationnelle de ces priorités fixe des objectifs 
chiffrés, identifie les évolutions de l’organisation à mettre en œuvre, ainsi que les perspectives 
de répartition des opérations entre la SAEM Territoires 62 et la société publique locale de 
l’Artois.  
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En revanche, le développement des opérations propres n’apparaît pas explicitement en 
tant qu’axe stratégique de la société, ce que son directeur général justifie en indiquant qu’il ne 
s’agit que d’un mode opératoire commun aux différents axes. S’agissant du plan à moyen terme, 
il prévoit une augmentation du chiffre d’affaires hors marges de l’ordre de 1 M€ (20 %) à partir 
de 2023 et anticipe un résultat moyen de 0,6 M€ par an. 

2.4.2 La création de la société publique locale de l’Artois : un tournant stratégique 

L’hypothèse de la création d’une « grappe d’outils », associant à la société un 
groupement d’intérêt économique (GIE) et une société publique locale (SPL), en vue de 
mutualiser les moyens et les compétences, a été évoquée initialement fin 2020, puis devant le 
conseil d’administration en décembre 2021. Plusieurs hypothèses ont été examinées quant aux 
missions à confier à la nouvelle SPL : 

 transformation des cités minières, aménagement des friches et redynamisation des  
centres-villes ; 

 nouvelles interventions au service des collectivités ; 

 confier à la nouvelle société les opérations de ses actionnaires qui dépassent la durée du 
mandat municipal et limiter ainsi le risque pour la société, ce qui pourrait conduire à un 
recentrage de cette dernière sur les opérations propres. 

Les statuts de la SPL de l’Artois ont été élaborés en avril 2022. Elle est dotée d’un 
capital de 1,2 M€, réparti à parts égales entre trois actionnaires : la communauté 
d’agglomération Hénin-Carvin, la communauté urbaine d’Arras et la commune de Liévin. Sa 
direction a été confiée à M. Michel Deneux. M. Christophe Pilch la préside. Tous deux exercent 
cette fonction sans rémunération. Le 25 juillet 2022, une assemblée générale extraordinaire a 
approuvé l’entrée de cinq communes4 supplémentaires au capital, dont le montant est inchangé. 

Par ailleurs, le conseil d’administration de la SAEM Territoires 62 a décidé, le 31 mai 
2022, d’adhérer au groupement d’intérêt économique (GIE), dont le contrat constitutif a été 
signé le 22 juin 2022. Suite à l’assemblée du GIE du 5 septembre 2022, 19 salariés de la société 
ont été transférés, avec leur accord, à cette structure, à laquelle le conseil d’administration a 
accordé, fin septembre 2022, une avance de trésorerie (787 000 €), après avoir fixé les 
modalités de répartition des dépenses sur la base du temps passé pour chaque structure. 

2.4.3 Un nouvel environnement facteur de fragilités 

L’accroissement du poids des opérations propres dans l’activité devrait se poursuivre 
dans les prochaines années du fait de la clôture progressive des concessions existantes, de 
l’absence de nouveaux contrats, et de la création de la société publique locale de l’Artois. Cette 
évolution soulève trois interrogations de fond sur l’avenir de la société. 

En premier lieu, si la réalisation d’opérations propres est prévue par les statuts de la 
SAEM Territoires 62 et ne contrevient pas en tant que telle aux dispositions du code général 

                                                 
4  Drocourt, Houdain, Noyelles-Godault, Oignies, Rouvroy. 
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des collectivités territoriales, la priorité donnée à ces activités, rendue nécessaire par l’arrivée 
à terme des opérations en portefeuille et l’absence de nouveaux contrats, n’est pas explicitement 
affichée dans ses orientations stratégiques. 

En second lieu, alors que les collectivités sont tenues informées de l’avancement des 
opérations concédées, l’information dont disposent les actionnaires sur les opérations propres 
est beaucoup plus limitée, en l’absence de comptabilité analytique et de pilotage des risques 
ainsi de d’informations financières détaillées. Il apparaît donc nécessaire d’assurer une 
meilleure visibilité des coûts, des risques encourus et de la trésorerie des opérations propres. 

Enfin, cet enjeu apparaît d’autant plus important que les futures opérations 
contractualisées avec les collectivités actionnaires de la SPL de l’Artois seront prioritairement 
orientées vers cette dernière, du fait de l’absence de mise en concurrence qu’elle permet. De 
plus le marché immobilier des particuliers, auquel s’adresse une part non négligeable des 
opérations propres, connaît de fortes incertitudes en raison de la conjoncture (hausse des taux 
d’intérêt et des refus de prêts). 

La chambre observe que l’évolution stratégique en cours soulève des questions sur la 
vocation même de la société, qui justifieraient une réflexion approfondie des actionnaires sur 
son devenir. Le directeur général a indiqué, dans sa réponse à la chambre, qu’un projet 
stratégique avait été adopté en septembre 2022. La chambre constate que celui-ci ne traite pas 
ces aspects de l’évolution de la société. La redéfinition du modèle économique de la société 
apparait également nécessaire au président de la communauté d’agglomération de Lens-Liévin, 
lequel souligne qu’il veillera dans le futur à ce que les règles de partage des coûts entre la SAEM 
et la SPL soient clairement établies. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Créée en 1983, la société anonyme d’économie mixte Territoires 62 est un acteur 

historique de l’aménagement dans le département du Pas-de-Calais. Elle réalise des opérations 

d’aménagement et de construction immobilière, déclinées en trois domaines : l’habitat, le 

développement économique, et le cadre de vie « équipements et espaces publics ». Elle conduit 

ces missions, soit pour le compte des collectivités et autres organismes qui lui confient des 

projets, soit pour son propre compte, la société se qualifiant alors de « promoteur public ». 

Depuis 2016, celle-ci a cependant connu une évolution sensible, caractérisée par le 

poids croissant des opérations de promotion et de construction immobilières réalisées par la 

société pour son propre compte, comme le ferait un promoteur purement privé. Ces opérations 

propres tendent à devenir prépondérantes dans son chiffre d’affaires. Cette tendance devrait 

encore se confirmer dans les prochaines années, du fait de la création récente, par plusieurs 

de ses principaux actionnaires, de la société publique locale de l’Artois, dont le domaine 

d’intervention recoupe en grande partie celui de la société. 

L’évolution stratégique en cours soulève des questions sur la vocation même de la 

société, qui justifieraient une réflexion approfondie des actionnaires sur son devenir. 

L’exercice d’activités économiques diverses par une entreprise publique locale n’est pas en soi 

contestable dès lors qu’elles demeurent justifiées par l’intérêt public à agir des collectivités et 

groupements actionnaires et qu’elles reposent sur un modèle économique avéré et soutenable. 
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3 UNE ACTIVITE EN EVOLUTION AU PROFIT DES 

OPERATIONS PROPRES 

3.1 Des concessions en diminution constante, porteuses de risques 

contentieux significatifs 

Une concession d’aménagement, définie par l’article L. 300-4 du code de l’urbanisme, est un 
contrat par lequel l’État, les collectivités territoriales ou leurs établissements publics confient la 
réalisation d’opérations d’aménagement (article L. 300-1 du code de l’urbanisme), à tout 
opérateur y ayant vocation.  

3.1.1 Un volume de concessions d’aménagement en baisse constante 

La mission d’aménageur, c’est-à-dire l’exécution des concessions d’aménagement 
confiées par les collectivités territoriales, est l’activité historique de la société. À ce titre, la 
SAEM Territoires 62 prenait en charge, à fin 2021, l’exécution d’un peu moins de 40 contrats 
(cf. annexe n° 2), dont une quinzaine concernait au moins partiellement la réhabilitation d’une 
friche. Les deux dernières concessions d’aménagement ont été conclues en 2015 et 2018. Le 
portefeuille se réduira à 23 concessions fin 2023, et moins de 20 à fin 2025.  

La tendance devrait s’accentuer avec l’émergence de nouveaux besoins, tels que 
l’engagement pour le renouveau du bassin minier (ERBM), un programme visant notamment à 
réhabiliter les logements miniers. Ils auront plutôt vocation à être confiés à la société publique 
locale de l’Artois récemment créée. L’ensemble de ces éléments interroge donc la capacité de 
la société à renouveler à l’avenir son portefeuille de contrats publics. Dans sa réponse aux 
observations provisoires de la chambre, le directeur général indique que le besoin d’intervention 
de la société continuera de perdurer dans une évolution des modes d’intervention, en soulignant 
la diminution du nombre de concessions d’aménagement lancées par les collectivités. 

3.1.2 Des contrats souvent modifiés  

L’examen des contrats de concession en cours met en évidence un phénomène récurrent 
d’évolution de leurs conditions, que confirment plusieurs indicateurs. 
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 Indicateurs relatifs aux avenants aux concessions d’aménagement à fin 2021 

Indicateur 
Valeur 

à fin 2021 

Proportion par rapport 

à l’ensemble des 

concessions 

Nombre moyen d'avenants par concession  3,41  

Contrats qui n’ont pas fait l’objet d’un avenant 3 8 % 

Durée moyenne de prolongation (en années) 7  

Contrats qui ont fait l’objet d’une prolongation 33 85 % 

Contrats qui n'ont pas fait l’objet d’un avenant de prolongation 6 15 % 

Contrats qui ont fait l’objet d’une évolution de la rémunération 26 67 % 

Contrats qui n’ont pas fait l’objet d’une évolution de la rémunération 13 33 % 

Évolution moyenne des rémunérations des concessions 13 %  

Taux de rémunération moyen par rapport au montant du bilan du 
compte-rendu annuel (CRAC) 2021 

10,87 %  

Source : chambre régionale des comptes Hauts-de-France à partir des données de la SAEM  

Territoires 62. 

D’une part, 92 % des contrats en cours font l’objet d’au moins un avenant fin 2021, avec 
une moyenne de 3,4 avenants par contrat. Les motifs les plus courants sont la prolongation du 
contrat (dans 85 % des cas pour une durée moyenne de 7 ans), la modification du programme 
de l’opération ou des conditions financières, notamment de la rémunération du concessionnaire. 

Ces allongements de la durée des contrats sont destinés à couvrir les aléas rencontrés 
par les opérations qui connaissent en effet des difficultés de réalisation de plusieurs ordres : 

 l’acquisition des terrains nécessaires aux opérations s’effectue fréquemment à des prix 
supérieurs à l’estimation de France Domaine, pour éviter de lancer des procédures 
d’expropriation longues et incertaines, mais occasionne des délais de négociation foncière ; 

 des aléas environnementaux (découverte de pollutions, présence de zones humides ou 
d’espèces protégées), ou des évolutions règlementaires, peuvent occasionner des retards. La 
chambre observe que les contrats de concession prévoient rarement de clauses de rencontre, 
qui pourraient permettre d’anticiper les conséquences de ces évènements ; 

 des difficultés de commercialisation des terrains aménagés sont aussi fréquemment 
rencontrées, comme l’illustre l’opération de la ZAC Écoquartier de Méricourt (cf. § 3.3). 
Elles sont notamment expliquées par une demande limitée sur certains secteurs, ce qui a 
conduit la société à développer une activité propre de construction (cf. § 3.2). 

Pour plus des deux tiers (67 % fin 2021) des contrats, des avenants ont modifié la 
rémunération du concessionnaire avec une augmentation moyenne de 13 % (cf. tableau n° 2). 
Enfin, 15 concessions ont fait l’objet, en 2021, d’un avenant destiné, selon le rapport de gestion 
2021, à corriger des niveaux de rémunération très bas constatés sur des contrats au risque du 
concessionnaire. Ainsi fin 20215, le taux de rémunération moyen des concessions est de 
10,87 % (cf. annexe n° 2 pour le détail par concession). 

                                                 
5  D’après les données issues des bilans des comptes-rendus annuels à la collectivité 2021 des concessions en 

cours. 
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3.1.3 Des comptes rendus perfectibles et des risques contentieux significatifs 

3.1.3.1 Des comptes-rendus annuels aux collectivités à améliorer 

L’article L. 300-5 du code de l’urbanisme et l’article L. 1523-2 du CGCT imposent à 
l’aménageur la remise annuelle d’un compte-rendu annuel à la collectivité (CRAC), pour 
chaque opération concédée. Ces documents sont systématiquement produits, mais ils 
comportent des insuffisances et des imprécisions, comme l’illustre le cas de la concession de 
Méricourt (cf. § 3.3.1.2). La date de remise des rapports aux collectivités ne respecte souvent 
pas l’échéance contractuelle, et le retard atteint plus de trois mois pour une quinzaine de 
comptes-rendus annuels de 2021. 

De surcroît, les dates de clôture des bilans financiers annexés aux rapports diffèrent 
parfois d’une année à l’autre, ce qui nuit à la lisibilité des bilans et à la comparaison entre les 
exercices. Enfin, les frais financiers à court terme appliqués aux opérations (cf. § 4.2.3.1) ne 
sont pas expliqués ni justifiés dans les comptes-rendus annuels à la collectivité, ce qui altère la 
transparence des éléments financiers. Dans certains cas (ZAC Petit-Bois à Annezin ou de la 
ZAC Maille Verte à Oignies), des frais financiers sont même imputés à des opérations dont le 
bilan pour 2021 fait apparaître une trésorerie positive.  

Enfin, le plan de trésorerie prévu par l’article L. 300-5 II. 3° b) du code de l’urbanisme 
et par les contrats ne figure pas dans les comptes-rendus6. La chambre rappelle à la société la 
nécessité de respecter le code de l’urbanisme et les traités de concession sur ce point. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, le directeur général indique 
que les comptes-rendus annuels produits par la société sont conformes au code de l’urbanisme, 
au motif qu’ils comportent, en annexe, un bilan détaillé et pluriannuel des dépenses et des 
recettes. La chambre ne partage pas cette position et rappelle qu’un plan de trésorerie est un 
document financier spécifique, distinct du bilan. Il doit identifier les modalités de financement 
de l’opération et présenter les encaissements et les décaissements survenus pendant l’année, ce 
qui n'est pas le cas en l’espèce, puisque, d’une part, les flux de la taxe sur la valeur ajoutée ne 
figurent pas dans les CRAC et que, d’autre part, aucun élément ne permet ne détailler le montant 
de la ligne « trésorerie » figurant à la fin du bilan. 

Enfin, pour les concessions arrivant à échéance en 2022, la société n’a pas remis de 
CRAC au titre de 20217. Cette pratique serait à corriger, dans la mesure où cet exercice est 
imposé par le contrat. 

Le président de la communauté d’agglomération de Lens-Liévin s’est pour sa part 
engagé, à la suite des observations provisoires de la chambre, à contrôler davantage le contenu 
des comptes-rendus annuels transmis par la société. 

  

                                                 
6  Au vu de l’échantillon d’opérations examiné par la chambre (Écoquartier de Méricourt, ZAC de la Turquerie 

à Marcq-en-Calaisis, Pôle d’excellence sportif de Liévin, Parc Opalopolis à Étaples, Quartier sud République 
à Avion et ZAC ilot Diderot à Arras). 

7  C’est ainsi par exemple le cas pour l’opération « Zone de la Neuve » à Glageon, arrivée à échéance le  
2 juin 2022 ou pour l’opération « Secteur Willerval » à Carvin arrivée à échéance le 31 décembre 2022. 



SOCIETE ANOMYME D’ECONOMIE MIXTE TERRITOIRES SOIXANTE-DEUX 
Enquête régionale relative à la réhabilitation des friches en vue de la création de logements 

21 

Rappel au droit unique : intégrer en annexe du compte-rendu annuel au concédant de 

chaque concession d’aménagement le plan de trésorerie actualisé faisant apparaître 

l’échéancier des recettes et des dépenses de l’opération, en application de  

l’article L. 300-5 II. 3° b) du code de l’urbanisme et des dispositions des traités de 

concession. 

3.1.3.2 Des contentieux peu nombreux mais à forts enjeux 

Concernant les risques contentieux, la chambre observe que la SAEM Territoires 62 
assure un suivi continu des procédures dont elle est partie, et tient le comité stratégique 
régulièrement informé. La société veille également à rechercher les responsabilités de tiers, afin 
de limiter les conséquences indemnitaires pour les collectivités concédantes et elle-même. En 
effet, si les contentieux sont peu nombreux ils portent sur des montants significatifs. Les 
décisions définitives à venir sur trois dossiers (concession Verts-Tilleuls à Fouquières-lès-Lens, 
concession Opalopolis à Etaples-sur-Mer et concession échue de  
Macé-Darcy à Hénin-Beaumont) représentent un enjeu total de 13 M€.  

Selon l’opérateur, la sortie de ces contentieux constitue un levier pour libérer des fonds 
propres, dans un contexte d’opérations mal financées. D’après les informations présentées aux 
administrateurs en décembre 2021, la trésorerie des opérations en concession d’aménagement 
s’élevait à - 15,4 M€ à fin 2021et atteindrait - 17 M € à fin 2022.  

Enfin, les provisions pour pertes à terminaison sont en nette réduction et n’ont pas fait 
l’objet de nouvelles inscriptions depuis 2016 (2,1 M€). Alors qu’elles atteignaient 3,6 M€ à la 
fin de cet exercice, leur montant n’est plus que de 1,2 M€ fin 2021. Cette évolution est expliquée 
par l’amélioration du rythme de commercialisation, à la suite d’un redécoupage des opérations, 
et par le refinancement de certaines d’entre elles.  

3.2 Des opérations propres porteuses de risques significatifs 

3.2.1 Une activité en expansion  

Les opérations propres sont des activités de construction et de promotion immobilière 
réalisées par la société pour son propre compte. La majorité de ces opérations concerne la 
construction de logements, essentiellement par des ventes en l’état futur d’achèvement (VEFA) 
à des bailleurs – notamment pour du logement locatif social – ou des particuliers, pour des 
maisons individuelles. Les trois programmes réalisés à Méricourt illustrent ces différentes 
catégories de réalisations. De façon résiduelle, la société construit des locaux d’activité 
économique en VEFA à Dainville, ainsi que 18 logements dans le cadre d’un contrat de 
promotion immobilière (CPI) avec la « Foncière Logement » à Avion. 

Le développement de ces opérations a été recherché pour améliorer la rentabilité de la 
société à un moment où elle a connu des problèmes financiers sur certaines concessions 
confrontées à des difficultés de commercialisation face à l’absence de positionnement de 
promoteurs privés et de bailleurs. Ce choix a été conforté stratégiquement dans le plan moyen 
terme 2023-2025 de la société. L’expansion des opérations propres se reflète dans l’évolution 
de la structure du chiffre d’affaires, où elles sont passées de 14,9 % en 2016 à 50,6 % en 2021 
(cf. 4.2.1.1). Au 31 décembre 2021, elles dégageaient une marge positive de 7,9 M€.  
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Ces activités, qui relèvent du champ concurrentiel de la construction et de la promotion 
immobilière, sont compatibles avec les statuts de la société (article 2) et les dispositions du code 
général des collectivités territoriales (articles L. 1521-1 et L. 1523-1).  

Comme l’a rappelé la Cour des comptes en 20178, « cette diversification permet à une 

société d’exercer des activités d’aménagement et de construction qui ne sont pas en soi 

contestable dès lors qu’elles demeurent justifiées par l’intérêt public à agir des collectivités et 

groupements actionnaires ». En l’espèce, la création de logements, notamment à vocation 
sociale, revêt un caractère d’intérêt général. 

Le caractère complémentaire de l’activité de construction, souligné par le directeur 
général de la société dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, se justifie 
également par le fait qu’actuellement, 85 % des opérations propres sont réalisées dans le 
périmètre de concessions d’aménagement dont la société est par ailleurs titulaire  
(cf. annexe n° 3).  

La chambre observe, cependant, que cette dernière s’éloigne de son activité originelle 
d’aménageur public, pour la réorienter vers des opérations de promotion et de construction 
immobilières, comportant des risques financiers et pouvant être réalisées par des opérateurs 
privés. Dès lors, la chambre l’invite à s’assurer, dans la durée, de la cohérence de ses activités, 
par rapport à son objet social, et aux objectifs d’intérêt général qui sous-tendent son action. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, le directeur général défend 
le caractère complémentaire de cette activité, et souligne que cette orientation est portée par le 
conseil d’administration et le comité stratégique. Il précise que ces projets contribuent à la 
production de logements sur le territoire, en palliant le manque d’investissement des opérateurs 
privés. Enfin, il considère que le risque financier de l’activité est limité, car la majorité des 
projets sont des VEFA pour des bailleurs sociaux.  

3.2.2 Des opérations aux risques de la société et de ses actionnaires 

Pour ces opérations propres, la société est appelée à supporter l’intégralité du risque, 
financier en premier lieu. Pourtant, la visibilité de son exposition à ce type d’activités est 
réduite. En l’absence d’annexe spécifique des comptes certifiés (cf § 4.1.1), elle se limite aux 
informations communiquées au comité stratégique et d’engagement qui valide les différentes 
phases des opérations. 

Le comité n’approuve en principe le démarrage opérationnel du projet qu’à partir d’un 
taux de pré-commercialisation variant entre 30 % et 50 %. Ce niveau n’est cependant pas 
toujours respecté, afin de ne pas perdre des clients particuliers qui ont réservé. Si dans certains 
cas, le lancement des travaux a accéléré la commercialisation (cas de Méricourt), cette 
dynamique n’est pas toujours vérifiée. Ainsi, le lancement des travaux d’une opération de 
construction de 19 maisons à Annequin a été autorisé en 2021, mais en mai 2023, quinze d’entre 
elles n’étaient toujours pas vendues.  

  

                                                 
8  Référé du 15 juin 2017 relatif aux insuffisances du cadre juridique et comptable applicable aux entreprises 

publiques locales. 
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La société perçoit deux types de rémunérations (conduite d’opération et 
commercialisation) et une marge. Si cette activité permet de dégager un résultat significatif  
(cf § 4.2.3.2), la société porte néanmoins des risques financiers pouvant s’avérer conséquents. 
C’est le cas pour l’opération réalisée en VEFA pour le compte du bailleur Adoma à Méricourt. 
Or, en cas de difficultés de la société, le risque devra être assumé par ses actionnaires, ce qu’a 
rappelé la Cour des comptes en 20179. Cet enjeu est d’autant plus prégnant que le niveau des 
garanties d’emprunts accordées à la société par les collectivités est important.  

3.3 Un exemple de réhabilitation d’une friche : la ZAC Écoquartier à 

Méricourt 

Présentation 

La zone d’aménagement concerté (ZAC) de l’écoquartier de Méricourt est une opération 
d’aménagement à l’initiative de la commune, confiée en 2009 à la société par un contrat de 
concession et consistant à réhabiliter la friche minière du 4/5 Sud. Elle avait pour objet la création 
d’infrastructures (trame verte, parvis, voiries) et de 295 logements. La genèse et la mise en œuvre 
du projet ont été présentées en détail dans le rapport d’observations définitives de la chambre 
régionale des comptes Hauts-de-France concernant la commune de Méricourt. Le présent rapport 
rend compte plus spécifiquement de la conduite de l’opération par la SAEM  
Territoires 62. 

3.3.1 L’exécution d’une concession proche de son terme  

3.3.1.1 Le montage contractuel de l’opération 

La concession d’aménagement, attribuée par la commune à  
la SAEM Territoires 62, est entrée en vigueur le 17 juin 2009, pour une durée initiale de huit 
ans, prolongée de six ans et demi par les avenants n° 1, 2 et 4, jusqu’au 31 décembre 2023. Son 
contenu est conforme à l’article L. 300-5-II 3° du code de l’urbanisme.  

Hormis un renvoi au dossier de réalisation de la ZAC, aucun document contractuel n’a 
précisé le périmètre et le programme de l’opération à la charge de l’aménageur, et le contrat n’a 
donné aucune responsabilité à celui-ci concernant la labellisation Écoquartier, dont la commune 
a pris seule l’initiative. De même, aucun élément de calendrier ou d’échéancier n’a été 
contractualisé avant l’avenant n° 2. La chambre relève donc que, malgré les stipulations du 
contrat, le programme de l’opération n’est pas suffisamment étayé, ce qui constitue un élément 
de fragilité dans les relations entre les parties.  

Le contrat prévoit un transfert partiel des risques à l’aménageur, celui-ci devant 
supporter un éventuel solde négatif de l’opération à son terme et reverser au concédant un 
éventuel solde positif (article 30.1.3). Le traité de concession stipule également que les terrains 
aménagés situés dans son périmètre et non encore revendus sont automatiquement transférés à 
la commune en fin de contrat à titre onéreux. Enfin, les articles 22-V § 5 et 23 du traité prévoient 
la possibilité pour la société de résilier le contrat, aux frais et risques de la commune, dans le 
cas où cette dernière refuserait de modifier le montant de la participation du concédant. 

                                                 
9  Référé précité. 
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L’avenant n° 2, signé le 27 décembre 2017, a validé les modifications contractuelles les 
plus substantielles. Outre la prolongation du contrat, il modifie la rémunération de l’aménageur, 
le bilan de l’opération, et les modalités de son financement. Son préambule ne comporte que 
des informations sommaires, alors qu’il introduit d’importantes modifications : prise en compte 
de la pollution des sols, adaptation du programme de construction pour intégrer deux 
équipements communaux (restaurant scolaire et centre social), ajout d’un projet d’îlot d’habitat 
participatif. Ce manque de précision est critiquable, dans la mesure où ces ajustements portent 
sur des éléments fondamentaux au regard des difficultés de l’opération.  

Sur le plan financier, ces évolutions ont entraîné une augmentation de l’enveloppe 
prévisionnelle de 4,8 M€ HT à 6,1 M€ HT (+ 27 %). La participation communale (+ 20,5 %) et 
la rémunération du concessionnaire (+ 27,8 %) ont progressé également, mais sans que leurs 
proportions ne soient modifiées par rapport aux prévisions initiales. 

L’avenant n° 3 du 24 octobre 2018 a eu pour unique objet de prévoir les modalités de 
versement d’une subvention de 25 959 € accordée par l’Agence de l’eau Artois-Picardie  
(cf. § 3.3.4.1). Enfin, l’avenant n° 4 du 21 décembre 2022 a prolongé le contrat jusqu’au  
31 décembre 2023. 

3.3.1.2 Des comptes-rendus annuels insuffisamment précis 

Le traité prévoit les modalités de réalisation et de suivi de l’opération par l’aménageur, 
et notamment l’existence d’un comité de pilotage (article 6) devant se réunir toutes les six 
semaines. Cette périodicité n’est pas respectée10, bien que des échanges techniques, ne 
reprenant pas le formalisme du comité de pilotage et ne faisant pas systématiquement l’objet de 
comptes-rendus, se tiennent plus fréquemment.  

Si le compte-rendu annuel à la collectivité prévu par le contrat (article 23) et la 
réglementation est toujours transmis à la commune, la chambre relève néanmoins plusieurs 
manquements significatifs aux obligations contractuelles et règlementaires, à l’instar des 
constats formulés pour toutes les concessions dont la société est titulaire. Sont ainsi relevés :  

 une date de remise de plus en plus tardive, (entre le 16 mai et le 29 octobre, selon les 
exercices), alors que la date de remise contractuelle est fixée au 15 mai ; 

 un niveau d’information parfois insuffisant, l’analyse des écarts des résultats par rapport aux 
prévisions n’étant pas suffisamment détaillée, tandis que le compte d’utilisation des 
subventions perçues par l’aménageur pour l’opération ne figure pas dans le document ; 

 une date d’arrêt du bilan financier différente chaque année ;  
 l’absence du plan de trésorerie prévu par l’article L. 300-5 II. 3° b) du code de l’urbanisme 

et l’article 23 du contrat de concession, alors que la société applique à l’opération des frais 
financiers (cf. § 4.2.3.1).  

Jusqu’à son édition 2019, le compte rendu annuel à la collectivité a fait l’objet d’une 
délibération annuelle de la commune. Toutefois, cette dernière n’a pas adopté le compte rendu 
2020, afin de marquer son désaccord sur la demande qui lui a été faite d’une participation 
complémentaire de 200 000 € relative à l’installation de points d’apports volontaires de déchets 
(cf. § 3.3.3.1). Enfin, le compte rendu de l’année 2021 n’avait pas encore été soumis au conseil 
municipal à la clôture de l’instruction. 

                                                 
10  Trois réunions du comité de pilotage ont été identifiées en 2015, une en 2016, trois en 2018 et une en 2022. 
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Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, le directeur général ne 
partage pas les constats de cette dernière relatifs, notamment, à l’absence d’un plan de 
trésorerie. Il indique que le bilan annexé aux comptes-rendus annuels comporte un échéancier 
des recettes et des dépenses de l'opération. La chambre maintient son observation sur la 
nécessité d’annexer aux comptes-rendus annuels, conformément au code de l’urbanisme, un 
plan de trésorerie. Celui-ci retrace en détail les flux de trésorerie de l’opération intervenus au 
cours de l’année, et notamment les flux de la taxe sur la valeur ajoutée. 

3.3.2 Un projet ambitieux, mais une réalisation qui a connu des difficultés 

3.3.2.1 Un projet confronté à plusieurs difficultés 

En premier lieu, une contamination de l’emprise, par diverses pollutions, aux métaux en 
surface, de l’ensemble du site, et aux hydrocarbures sur trois zones, a été découverte en 2012 
et 2013. Pour y remédier, la société a établi un plan de gestion et de traitement et mis en œuvre 
un confinement sur place des terres polluées dans deux merlons paysagers. Cette situation a eu 
plusieurs conséquences : des coûts d’études et des travaux supplémentaires (cf. § 4.3.4.1), 
l’augmentation des prix de cession des terrains, des retards dans la réalisation des travaux et de 
la commercialisation, et la difficulté de céder certains lots (l’ilot B5).  

La chambre observe que le risque d’être confronté à ces pollutions aurait pu être anticipé 
au vu de l’usage antérieur des terrains de la ZAC (puits de mine et cavalier minier, voies ferrées, 
puis casse automobile). De même, elle constate l’absence de cadre fixé par le contrat en cas de 
découverte de pollutions. La société soutient qu’il n’était pas possible d’anticiper le risque de 
pollutions, faute de mention de ce risque dans le dossier de ZAC, et donc d’en prévoir un cadre 
contractuel. Pour autant, la commune a fait part de sa satisfaction sur la capacité de l’aménageur 
à piloter le traitement des pollutions et à communiquer auprès des futurs acquéreurs des 
parcelles, ce qui a permis de poursuivre la commercialisation.  

En second lieu, dès ses débuts, l’opération a connu d’importantes difficultés de 
commercialisation. Celles-ci ont été évoquées lors des comités de pilotage, dans les  
comptes-rendus annuels au concédant, ainsi que dans l’avenant n° 2, qui les expliquent par 
plusieurs raisons :  

 l’inadéquation entre la typologie des logements, principalement collectifs, prévus par le 
programme initial de 2009 et les besoins de la population ;  

 le caractère trop contraignant des prescriptions architecturales et paysagères fixées en 2010, 
qui constitueraient un frein pour la commercialisation des lots libres11 ; 

 les problèmes de pollution précités, par exemple pour le lot B5 ; 

 l’évolution des projets de la commune et son choix, en cours de contrat, d’implanter des 
équipements publics sur une emprise (îlot B1, cf. annexe n° 4) qui aurait pu accueillir de 
nombreux logements avec une charge foncière potentiellement plus contributrice12.  

                                                 
11  La difficulté concerne notamment les prescriptions de l’utilisation du bois, à un moment où les coûts de 

construction dans la filière bois sont importants. 
12  Le CRAC 2016 évoque un manque à gagner de 0,26 M € HT et la nécessité de travaux modificatifs, compensés 

par une valorisation du terrain initialement prévue pour le projet et un complément de participation publique. 
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Ces difficultés ont conduit à la signature de l’avenant n° 2, qui a prolongé le contrat et 
modifié la programmation des logements, en révisant leur typologie pour mieux répondre aux 
attentes et faciliter la commercialisation. Les décalages de commercialisation ont également 
conduit à la perte d’une partie des crédits mobilisables au titre du fonds européen de 
développement régional (FEDER). 

In fine, les terrains de l’opération ont été commercialisés à différents opérateurs qui 
peuvent être déclinés en trois catégories : les parties prenantes de la concession13, des opérateurs 
privés professionnels14, et des particuliers par l’intermédiaire de constructeurs sur les lots libres 
pour des maisons individuelles. 

3.3.2.2 Des difficultés de commercialisation partiellement surmontées par l’activité de 
promotion de la société 

À partir de 2015, au vu des difficultés de commercialisation des lots aménagés, 
Territoires 62 a choisi d’intervenir directement dans le cadre de trois opérations propres de 
construction. Ces dernières ont été agréées par la commune. Elles ont permis la reprise de la 
commercialisation et l’accélération de la construction des logements.  

La première opération, initiée en 2018, a consisté en la création d’un programme de neuf 
maisons individuelles sur le lot C4 (cf. annexe n° 4). Toutes les habitations ont été vendues et 
livrées en mai 2021. Au 31 décembre 2021, la marge définitive de l’opération était supérieure 
de 27 869 € à l’enveloppe prévisionnelle initiale. 

La deuxième opération propre concernait la construction, sous le régime de la vente en 
l’état futur d’achèvement (VEFA), d’une résidence sociale de 24 logements collectifs pour le 
bailleur social ADOMA. La livraison était prévue fin décembre 2022. Sur le plan financier, 
l’opération a engendré une perte de 220 211 €. D’après les éléments présentés au comité 
d’engagement en novembre 2020, celle-ci s’explique par des surcoûts sur les travaux de 
construction des fondations, et des dépassements sur les prix des marchés de travaux. 

La troisième opération propre porte sur un programme de 105 logements sociaux 
locatifs en VEFA pour le compte du bailleur Flandres Opale Habitat. Les travaux ont commencé 
en décembre 2022 et devraient s’achever courant 2024. Fin 2021, l’opération présentait un bilan 
provisoire excédentaire de 615 801 €, supérieur de 189 847 € à l’enveloppe prévisionnelle.  

Le formalisme du suivi des travaux et de la commercialisation des opérations propres 
apparaît satisfaisant, mais ne permet pas d’assurer la pleine maîtrise des risques portés par la 
société. En effet, les marges dégagées peuvent présenter des écarts importants, comme le 
démontre l’opération ADOMA, qui a occasionné une perte de 0,22 M€, supérieure au 
supplément de rentabilité (0,217 M€) dégagé par les autres opérations propres de la ZAC de 
Méricourt. 

  

                                                 
13  SAEM Territoires 62, pour ses programmes propres de promotion immobilière et la commune de Méricourt. 
14  Le bailleur social Pas-de-Calais Habitat (deux opérations de logements) et les sociétés Ikéria (programme en 

VEFA pour un bailleur social) et Pierres et Territoires (programme de VEFA en accession à la propriété). 



SOCIETE ANOMYME D’ECONOMIE MIXTE TERRITOIRES SOIXANTE-DEUX 
Enquête régionale relative à la réhabilitation des friches en vue de la création de logements 

27 

Les cessions foncières effectuées dans le cadre des opérations propres n’ont pas eu 
d’impact significatif sur l’équilibre de la concession, puisqu’elles se sont effectuées au prix 
prévu par le bilan. De plus, elles ont permis la réalisation de 48,4 % du programme de 
logements15, en préservant les ambitions de mixité de l’habitat de l’opération. En revanche, 
elles n’ont pas suffi à achever la commercialisation de l’opération. 

3.3.3 Le bilan opérationnel 

3.3.3.1 Une opération en cours d’achèvement 

Il reste, à ce jour, des actions et démarches à accomplir, sur au moins trois aspects : la 
commercialisation, les travaux, la remise des ouvrages. 

Tout d’abord, la commercialisation n’est pas achevée (cf. annexe n° 4), trois parcelles, 
dont le prix total atteint 652 000 € HT, restant à céder : 

 une première parcelle (lot B4) de 775 m², au prix de 192 000 € HT, est en cours de cession à 
la commune pour l’implantation d’un « pôle petite enfance » ; 

 un deuxième îlot (lots A1 et A2) d’une emprise de 2 610 m², représentant 190 000 € HT, est 
réservé par un opérateur en vue de la création d’une résidence locative de 28 logements pour 
personnes âgées. Toutefois, aucune promesse de vente n’a encore été signée et celle-ci 
comportera des conditions suspensives, dont la levée nécessitera un délai de 9 à 12 mois, ce 
qui pourrait repousser la passation de l’acte authentique au-delà de la date d’échéance du 
traité de concession récemment prolongé ; 

 la troisième parcelle, le lot C6 (2 700 m² au prix de 270 000 €), se situe à l’est du périmètre 
de l’opération. Sur celle-ci est implanté l’un des merlons de confinement des terres polluées. 
La société envisage d’y réaliser une opération propre, mais le projet de construction de  
20 logements collectifs a été refusé par la commune, qui souhaite l’implantation d’un nombre 
réduit de maisons individuelles. Or, une moindre densité augmentera le coût du foncier par 
logement16, avec une potentielle difficulté d’équilibrer le bilan du programme.  

Ensuite, les travaux d’aménagement ne sont pas terminés. D’une part, un montant de 
232 000 € de travaux, que la société considère comme résiduels (marquages, pose de potelets), 
reste à solder. D’autre part, si les voies sont ouvertes à la circulation, les opérations de remise 
des ouvrages publics à la commune ne sont pas achevées et font l’objet d’échanges entre 
l’aménageur, la commune et la communauté d’agglomération de Lens-Liévin (CALL)17. 

Enfin, un point de désaccord subsiste entre les parties concernant l’implantation de 
points d’apport volontaire (PAV) de déchets ménagers. La SAEM Territoires 62 considère qu’il 
s’agit d’une prescription nouvelle, imposée en cours de contrat par la CALL, alors que selon la 
commune, le dossier de réalisation de la ZAC prévoyait ces équipements. Compte tenu de leur 
coût, l’aménageur a inscrit au bilan de l’opération une subvention de l’intercommunalité de 
200 000 € à l’occasion de l’avenant n° 2, sans qu’aucun acte ne vienne confirmer ce concours 
financier. À compter du compte rendu annuel à la collectivité 2020, cette subvention n’est plus 
apparue au bilan, l’opération devenant dès lors déficitaire (cf. 3.3.4.2). 

                                                 
15  138 logements sur les 285 prévus par le programme actualisé. 
16  Le coût du foncier par logement, d’environ 13 500 € pour 20 logements, s’établirait entre 45 000 € et 54 000 € 

pour un projet de six, voire cinq logements (terrains compris entre 540 et 450 m²). 
17  Destinée à recevoir dans son patrimoine les réseaux d’assainissement et d’eaux pluviales notamment. 
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3.3.3.2 Un bilan positif 

Si la réalisation a beaucoup évolué par rapport au projet initial, l’écoquartier répond aux 
ambitions et objectifs affichés au moment de la signature du contrat de concession. Cette 
réussite est soulignée aussi bien par la commune, qui met en avant cette réalisation dans ses 
publications, que par l’aménageur, qui met en exergue le projet dans ses supports de 
communication et a obtenu pour celui-ci le trophée « fimbACTE » en 2019. Toutefois, la 
chambre relève l’absence de poursuite de la démarche de labellisation « Écoquartier », bien que 
le contrat ne l’y obligeait pas. 

Ce projet illustre néanmoins les difficultés de la transformation de friches en logements 
sur le territoire, qui sont de plusieurs ordres : 

 la découverte de pollutions en cours d’opération nécessite des travaux complémentaires et de 
revoir l’emplacement des constructions, mais aussi de renégocier les conditions prévues 
initialement, avec des risques de surcoût élevés pour l’aménageur ; 

 les difficultés de commercialisation, accentuées par l’exigence de densité de logements18 et 
l’objectif de mixité sociale, ont constitué un obstacle récurrent dans une commune à forte 
proportion de logements sociaux, où la demande pour l’habitat collectif privé en accession à 
la propriété est limitée. Le dépassement de ces obstacles a nécessité de revoir la 
programmation des constructions de l’opération ; 

 la mise en œuvre du cadre contractuel de la concession d’aménagement aux risques de 
l’aménageur s’est avérée délicate, compte-tenu des problèmes de commercialisation. 

Il apparaît, cependant, que les efforts de diversification des logements ont été réels et au 
moins partiellement concrétisés, tant du point de vue des types d’occupation (logements 
individuels et collectifs, en accession et locatifs) que des publics visés. La ZAC accueille en 
effet des logements locatifs pour personnes handicapées (Pas-de-Calais Habitat), une résidence 
destinée à des publics en difficulté (ADOMA), et une résidence pour personnes âgées est en 
projet. S’agissant du logement individuel, une expérimentation de constructions participatives, 
a été conduite (îlot C7) pour inciter les acquéreurs à des modes de construction cohérents avec 
les enjeux du quartier. 

3.3.4 Le financement de l’opération  

3.3.4.1 L’équilibre financier de l’opération 

Les dépenses de l’opération se répartissent entre 70 % de travaux, 8,8 % de 
rémunération de la société, 6,4 % d’honoraires sur travaux et 6 % d’acquisitions de terrains. 
Les dépassements, par rapport à l’enveloppe prévisionnelle (+ 36 % à fin 2021), s’expliquent, 
à la fois, par les surcoûts induits par le traitement des pollutions, et par les évolutions du 
programme de construction. Le coût des travaux de VRD (voirie réseaux divers) a ainsi 
progressé de 1,08 M€ (+ 52 %) par rapport aux prévisions, tout comme les honoraires ont été 
supérieurs de 75 %. 

                                                 
18  En application du SCoT et du dossier de création de ZAC, la densité de logements ne pouvait être inférieure à 

30 logements par hectare, ce qui portait le nombre de logements à créer à 210 minimum. 
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Les recettes de l’opération (compte rendu annuel à la collectivité 2021, proviennent pour 
68 % des cessions des terrains, pour 27,9 % de la participation du concédant (qui a augmenté 
de 21 % depuis le contrat initial, atteignant au total 1 757 337 €), et pour 2,5 % des subventions. 
Il apparaît que les prix de vente des terrains aménagés ont augmenté de près de 28 % par rapport 
au contrat initial. Au final, le prix moyen du foncier par logement19 s’élève à 14 266 € HT, soit 
un prix par m² de surface de plancher de 125 € HT.  

L’opération a bénéficié de deux subventions, dont les montants définitifs se sont révélés 
inférieurs aux engagements initiaux. Ainsi, alors que le montant prévisionnel du concours 
financier de l’agence de l’eau Artois-Picardie, s’élevait à 51 918 €, seulement 50 % de celui-ci 
(25 959 €) a finalement été versé en raison de l’arrivée à terme de la convention de subvention 
avant l’achèvement des travaux. Pour des raisons similaires, la subvention FEDER qu’avait 
accordée la région pour un montant maximal de 458 000 €, n’a été perçue qu’à hauteur de 
130 006 €. Enfin, du fait de son ancienneté, l’opération n’a pas pu bénéficier du « fonds 
friches » du plan de relance du gouvernement. 

En ce qui concerne le financement de l’opération, l’opérateur n’a bénéficié d’aucune 
avance. Le déficit de trésorerie atteignait de ce fait - 1,5 M€ en 2017, ce qui a conduit à 
l’élaboration de l’avenant n° 2 au contrat. Pour l’année 2021, ce montant s’établit à - 274 997 €. 
L’accès à l’emprunt pour financer l’opération a été rendu difficile en raison de la situation 
financière de la société. Après un premier emprunt de 900 000 € en 2009, la société a obtenu 
en 2019 un deuxième financement de 1 400 000 € garanti à 50 % par la commune. 

Enfin, l’aménageur a perçu des frais financiers à court terme, destinés à rémunérer la 
trésorerie négative de l’opération. Or, bien que le contrat les prévoie20 les comptes rendus 
annuels à la collectivité n’ont pas précisé l’origine et la justification de ces frais et les bilans ne 
sont pas explicites sur leur application. Dans sa réponse aux observations provisoires de la 
chambre, le directeur général indique que ces mentions n’étaient pas obligatoires dans les 
comptes-rendus annuels. Ce qui explique, selon cette interprétation, que le bilan annexé à 
l’avenant n° 2 présente un résultat à l’équilibre, alors que la différence entre dépenses et recettes 
s’établit à - 139 370 €, soit le montant des frais financiers appliqués. Pourtant, le représentant 
légal de la société précise, dans sa réponse, que les frais financiers font partie intégrante du coût 
des dépenses de toutes les opérations, et sont à intégrer dans le calcul de leur équilibre. 

3.3.4.2 Les perspectives contractuelles et financières de la fin de l’opération 

Le bilan (compte rendu annuel à la collectivité 2021) affiche un résultat prévisionnel 
déficitaire de 222 956 €, alors que celui de 202021 était à l’équilibre. Toutefois, celui-ci tenait 
compte d’une participation de la communauté d’agglomération de Lens-Liévin de 200 000 € 
pour le financement des points d’apport volontaire de déchets. L’essentiel du déficit 
apparaissant au bilan 2021 correspond donc à cette subvention, qui était inscrite au bilan depuis 
2017 sans qu’elle n’ait jamais été confirmée.  

  

                                                 
19  Ratio rapportant le prix du terrain au nombre de logements construits sur la parcelle. 
20  Article 22-II. 
21  Mais non approuvé par la commune, cf. 3.3.1.2. 
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La date d’échéance du contrat au 31 décembre 2022 imposait de prendre rapidement des 
mesures, soit pour clôturer la concession, soit pour prolonger son exécution. La société s’est 
montrée, dans un premier temps, déterminée à clôturer l’opération à fin 2022, ce qui ne semblait 
pas réaliste étant donné son caractère encore inachevé.  

La commune de Méricourt, souhaitant prolonger la concession pour préserver ses 
intérêts, a pris l’initiative de proposer la conclusion d’un avenant de prolongation, afin de 
terminer la commercialisation et de procéder aux derniers ajustements techniques. Signé le  
19 décembre 2022, il a fixé la nouvelle échéance du contrat au 31 décembre 2023.  

La chambre relève que la signature de l’avenant n° 4 consolide le cadre juridique de 
l’achèvement de l’opération, et invite la société à anticiper l’ensemble des conséquences de sa 
clôture et à les partager avec la commune concédante, notamment au regard du bilan négatif 
présenté en 2021. 

3.4 Les autres activités 

3.4.1 Les opérations propres d’aménagement 

Les opérations propres d’aménagement consistent en la création et la commercialisation 
de lotissements. Le processus interne à la SAEM Territoires 62 pour le déroulement de ces 
opérations est le même que celui des opérations propres de construction et les modalités de 
rémunération sont identiques (cf. § 3.2.2). 

De nombreuses opérations lancées en 2016 et 2017 ont été abandonnées en 2018 en 
raison de contraintes urbanistiques et techniques, ou de l’impossibilité d’équilibrer le bilan, ce 
qui illustre les risques inhérents à ces opérations. Selon le directeur général de la société, ces 
abandons, qui représentent, en 2018, une perte d’environ 50 000 €, témoignent d’un pilotage, 
même « empirique », des risques. Au 31 décembre 2021, une quinzaine d’opérations étaient en 
cours, et cette activité a dégagé un produit de fonctionnement de 0,57 M€22 sur l’exercice, mais 
une trésorerie négative de - 3,2 M€23. 

3.4.2 Les mandats et les missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage 

Seul un mandat avec le centre de gestion de la fonction publique territoriale  
du Pas-de-Calais est actif, pour un montant prévisionnel de travaux de 2,39 M€.  

La société assure également quelques missions d’études ou d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage (AMO). La plus importante, conclue en 2012 et toujours en vigueur, porte sur le 
suivi de la concession d'aménagement « Écovillage Porte des Deux Caps » à Sangatte, pour un 
montant de rémunération de la société de 2 M€. D’autres missions ponctuelles ont été réalisées, 
pour des montants inférieurs à 20 000 €. Le caractère résiduel de cette activité s’expliquerait 

                                                 
22  À la fois pour les lotissements en propre et les opérations patrimoniales – Cf. rapport de gestion 2021 p.49. 
23  Cf. tableau de bord présenté en conseil d’administration du 7 décembre 2021, tableau n° 3. 
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par un manque de compétitivité vis-à-vis des autres prestataires privés candidats. L’AMO figure 
toutefois parmi les modes d’intervention envisagés dans le plan moyen terme, pour la 
rénovation énergétique des bâtiments ou les constructions basse consommation. À ce jour, des 
démarches ont été engagées dans ces domaines et pourraient aboutir en 2023-2024 mais ces 
modes d’intervention ne constituent pas des perspectives de développement significatives.  

3.4.3 Des filiales résiduelles dont la société souhaite se désengager 

En 2016, la SAEM Territoires 62 détenait des participations minoritaires dans quatre 
filiales : deux sociétés civiles immobilières (SCI) dénommées SCI Blum et ZAC de l’an 2000, 
ainsi que deux sociétés par actions simplifiées (SAS), Axevie et la Centrale foncière régionale. 
La valeur nette comptable de ces participations s’établissait à 1,15 M€. 

La Centrale foncière régionale a été liquidée 2019 avec une reprise de provision de 
1,44 M€, et la SAS Axevie est en cours de liquidation avec un boni prévisionnel de 0,43 M€. 
De même, la cession des parts détenues dans la SCI Blum (0,15 M€ et 0,26 M€ d’avance en 
compte courant) a été autorisée en décembre 2022. Concernant enfin la SCI ZAC de l’an 200024, 
la cession de cette participation est souhaitée, mais difficile car deux des étages du bâtiment 
géré par la SCI sont actuellement inoccupés. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Alors que l’exécution des concessions d’aménagement était historiquement l’activité 

principale de la société anonyme d’économie mixte Territoires 62, cette mission a peu à peu 

décliné du fait de l’absence de contrats nouveaux. À ce jour, la société gère une quarantaine 

d’opérations, dont les contrats sont fréquemment modifiés et prolongés pour faire face à divers 

aléas. Ces opérations souffrent par ailleurs d’un manque structurel de financement par 

emprunt, consécutif aux difficultés qu’a connues la société.  

L’activité propre de promotion et de construction immobilières a fortement progressé 

et devient, en 2021, majoritaire dans le chiffre d’affaires (50,6 %). Conçue au départ comme 

un moyen d’accélérer la commercialisation d’opérations d’aménagement déficitaires, elle tend 

à devenir une activité prépondérante, avec pour conséquence de faire porter l’intégralité des 

risques financiers sur la société, alors que ces opérations propres sont moins contrôlées par 

les collectivités. 

L’opération de la ZAC Écoquartier de Méricourt, qui porte sur la réhabilitation d’une 

ancienne friche minière, confirme les difficultés structurelles émaillant l’activité de la société : 

contrat modifié à plusieurs reprises, aléas techniques et difficultés de commercialisation, 

compensées en partie par des opérations propres de construction. Le bilan opérationnel est 

positif, mais illustre les problèmes de transformation de friches en logements sur le territoire. 

Quant au bilan financier, il présente un solde prévisionnel déficitaire à fin 2021. 

 

                                                 
24  Propriétaire de l’immeuble dans lequel sont installés les locaux de la société à Liévin. 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES 

32 

4 DES EQUILIBRES FINANCIERS EN PARTIE RESTAURES, 

MAIS FRAGILES 

4.1 La qualité de l’information comptable et financière 

Depuis 2016, la régularité et la sincérité des comptes de la société anonyme d’économie 
mixte Territoires 62, qui comprennent de nombreuses annexes, est attestée par les rapports des 
commissaires aux comptes. Ils ont systématiquement été approuvés par le conseil 
d’administration, puis l’assemblée générale, dans les délais prescrits. De même, les rapports 
spéciaux prévus par l’article L. 612-5 du code de commerce pour retracer les conventions 
règlementées25 ne comportent aucune observation. Toutefois, en dépit de l’importance prise par 
les opérations propres (cf § 4.2), aucune annexe spécifique ne détaille et récapitule ces 
dernières, les données financières relatives à celles-ci n’apparaissant que de manière globalisée 
dans les bilans et comptes de résultat par activités.  

Pour les commissaires aux comptes mandatés par la société, celle-ci ne serait pas 
obligatoire. En effet le règlement comptable 99-05, qui prévoit ce type d’annexe pour les 
concessions, ne s’appliquerait pas aux opérations propres, qui relèveraient du plan comptable 
général. Ils observent également qu’un tel document pourrait apporter des informations à des 
concurrents privés de l’opérateur.  

La chambre considère que celle-ci permettrait de refléter plus fidèlement les droits et 
obligations de l’entité, ce qui serait cohérent avec les préconisations de l’Autorité des normes 
comptables26 et permettrait d’améliorer l’information de tous les actionnaires et concédants. 
L’intégration aux comptes annuels d’un état recensant les opérations propres en cours de 
réalisation et précisant leur montant, comme leur situation d’avancement et de 
commercialisation, complèterait l’information du conseil d’administration et des collectivités 
sur des engagements représentant des montants significatifs.  

 4 : intégrer aux comptes annuels de la société une annexe 

détaillant les opérations propres d’aménagement, promotion et construction en cours 

de réalisation, en mentionnant leur montant prévisionnel, ainsi que leur état 

d’avancement et de commercialisation. 

Les rapports de gestion approuvés chaque année par l’assemblée générale apparaissent 
conformes à l’article L. 232-1 du code de commerce, avec un niveau de détail globalement 
satisfaisant. Toutefois, les perspectives de l’exercice suivant sont présentées en une phrase et, 
si le plan à moyen terme est cité, il n’est pas indiqué si la trajectoire prévue est respectée. Enfin, 
les rapports de gestion ne précisent pas la nature des produits et charges financiers et 
exceptionnels, alors que leur montant le justifierait. Pour améliorer l’information des 
actionnaires, la chambre suggère à la société d’intégrer à l’avenir des éléments plus détaillés 
sur ces différents points. 

                                                 
25  Avances et garanties d’emprunt accordées à la société par ses actionnaires ou consenties à ses filiales. 
26  Principes sous-jacents à l’élaboration par l’ANC des normes comptables françaises – p.8. 
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En février 2022, le conseil d’administration a adopté, pour la première fois, un budget. 
Jusqu’alors, cette instance se prononçait annuellement sur une note d’orientations stratégiques 
(cf § 2.4.1) qui n’intégrait des données financières que depuis décembre 2020. La chambre 
constate que l’information du conseil d’administration sur les perspectives budgétaires de 
l’exercice à venir a été limitée jusqu’à cette date. Elle souligne la nécessité de renforcer le 
contrôle du conseil d’administration sur les projections financières, sur la base d’informations 
détaillées, exposant l’évolution attendue des principales dépenses et recettes des différentes 
activités, ainsi que celle de la trésorerie et des emprunts. 

4.2 L’évolution structurelle du résultat 

4.2.1 Des produits financiers et exceptionnels significatifs 

4.2.1.1 La majorité du chiffre d’affaires engendrée par les opérations propres  

Entre 2016 et 2021 la structure du chiffre d’affaires global de la société a profondément 
évolué. En effet, la part des opérations propres dans celui-ci augmente, progressivement jusqu’à 
devenir majoritaire, passant de 14,9 % en 2016 à 50,6 % en 2021, tandis que le poids relatif des 
concessions décline significativement. 

 Évolution de la répartition du chiffre d'affaires de 2016 à 2021 

Source : chambre régionale des comptes Hauts-de-France à partir des états financiers annuels de la SAEM 

Territoires 62. 

L’évolution du chiffre d’affaires total (cf tableau n° 3) est fluctuante, notamment en 
raison des spécificités de l’activité. L’année 2020 connaît un quasi doublement (+ 92,6 %) 
grâce aux concessions (+ 62 %), soit + 10 M€, mais surtout aux opérations propres dont les 
recettes augmentent de 149 % (+ 13,3 M€). Cette embellie se poursuit en 2021 (+ 19 %), mais 
uniquement du fait des opérations propres. 
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 Produits d’exploitation de 2016 à 2021 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Variation 

annuelle 

moyenne 

Chiffre d'affaires net 35 856 672 41 903 764 29 836 640 25 023 558 48 243 376 52 323 346 7,9 % 
Production stockée et 
immobilisée 

15 361 589 - 4 820 046 3 220 419 - 3 356 042 - 12 295 240 - 9 174 033 - 190,2 % 

Subventions d'exploitation - 134 683 3 011 3 000 - - 5 333 - 152,4 % 
Reprises sur provisions et 
transfert de charges  

8 515 686 15 840 161 6 224 828 9 971 476 4 568 438 5 360 171 - 8,8 % 

Autres produits 30 471 74 874 122 402 243 450 235 525 409 688 68,2 % 

Produits d'exploitation 59 629 735 53 001 764 39 407 290 31 882 442 40 752 099 48 924 506 - 3,9 % 
dont chiffre d'affaires en 

% 
60,1 % 79,1 % 75,7% 78,5 % 118,4 % 106,9 %  

Source : chambre régionale des comptes Hauts-de-France à partir des états financiers annuels de la SAEM 

Territoires 62. 

La part du chiffre d’affaires dans le total des produits d’exploitation est majoritaire 
(85,2 % en montant cumulé) entre 2016 et 2021. Elle devient supérieure au total des produits 
d’exploitation à partir de 2020 (118,4 %), du fait d’une réduction massive des stocks 
(- 12,3 M€) qui se confirme en 2021 (- 9,2 M€). 

Les reprises sur provisions et transferts de charges (50,5 M€ de 2016 à 2021) sont la 
dernière composante significative (18,5 %) des produits d’exploitation. Les seules reprises de 
provisions représentent 50,7 % de ce montant (25,6 M€), tandis que la rémunération des 
concessions (12,4 M€) et les transferts de charges sur les concessions (7 M€) constituent 38,4 % 
de ce poste de recettes.  

Le rapport de gestion de la société comporte chaque année un tableau de répartition des 
produits de fonctionnement par activité sur les cinq derniers exercices (cf. annexe n° 6). 
Toutefois, cette ventilation ne précise pas, pour certains produits (gestion locative, études et 
AMO, autres), s’ils sont issus des contrats confiés par des collectivités ou des opérations 
propres. La chambre invite la société à améliorer cette présentation en spécifiant, pour 
l’ensemble des produits concernés, le type d’opération qui les a engendrés, à l’instar de la 
distinction opérée dans ses états financiers (tableaux en 4 et 5 colonnes). 

4.2.1.2 Des produits financiers en « trompe l’œil » 

La quasi-totalité (99,97 %) des produits financiers de la société est comptabilisée au titre 
de son fonctionnement, sans être répartie entre ses différentes activités. Les transferts de 
charges représentent la grande majorité des recettes financières. Avec un montant annuel moyen 
de 0,58 M€ entre 2016 et 2021, ils contribuent fortement au résultat financier. 

Or, ces transferts de charges financières correspondent quasi exclusivement aux intérêts 
à court terme perçus par la société sur les opérations concédées en déficit de trésorerie. Dans sa 
réponse aux observations provisoires de la chambre, le directeur général soutient que le choix 
d’inscrire ces recettes en produits d’exploitation, alors qu’elles sont imputables aux opérations 
concédées, est conforme à la règlementation comptable. Pour autant, la chambre observe que 
leur inscription en tant que produits des concessions améliorerait la lisibilité des comptes. 
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Entre 2016 et 2021, la société a enregistré près de 12 M€ de produits exceptionnels, 
essentiellement engendrés (72,7 %) par des cessions d’immobilisations, concernant très 
majoritairement (80,6 %) des opérations propres.  

4.2.2 Des charges de structure maîtrisées 

La structure des dépenses de fonctionnement de la société apparaît cohérente avec ses 
activités, les charges de personnel représentant, selon les exercices, entre 65 % et 77 % du total. 
Le poids relatif des autres achats et charges externes est, quant à lui, relativement stable, se 
situant entre 17 % et 20,6 %. La diminution progressive des dotations aux amortissements et 
provisions entre 2016 (4,7 %) et 2021 (1,1 %) s’explique principalement par l’absence 
d’investissements nouveaux significatifs de la structure. 

 Poids relatif des charges d’exploitation de 2016 à 2021 

 
Source : chambre régionale des comptes Hauts-de-France à partir des états financiers annuels de SAEM 

Territoires 62. 

Hormis en 2019, les charges se contractent de - 4,4 % par an en moyenne sur la période. 
Cette évolution concerne la quasi-totalité des postes de charges27. 

Les dépenses de personnel sont en diminution moyenne de - 3,4 % sur l’ensemble de la 
période contrôlée, ce qui reflète l’effort de maîtrise des effectifs et des salaires observé depuis 
2016. Une évolution comparable est constatée pour les autres achats et charges externes, qui 
diminuent de - 2,7 % en moyenne de 2016 à 2021. 

                                                 
27  Hormis les « autres charges » qui connaissant une augmentation très sensible, en 2017 et 2019, du fait de la 

prise en compte de la perte définitive constatée sur les opérations d’Annay-sous-Lens (0,76 M€) en 2017 et de 
Berck-sur-Mer en 2019 (0,81 M€). 
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Les charges financières sont en constante diminution et ne représentent plus que 
0,14 M€ en 2021. Les intérêts des comptes courants et agios bancaires connaissent la même 
évolution, conséquence de la diminution des concours de trésorerie dont bénéficie la société  
(cf § 4.3.2.2). 

En dépit de la part croissante des opérations propres dans le chiffre d’affaires, les intérêts 
des emprunts finançant ces dernières connaissent également une baisse sensible entre 2017 
(0,21 M€) et 2021 (0,1 M€). Quant aux intérêts des emprunts sur les concessions, leur montant, 
déjà faible en 2016 (26 060 €), devient nul en 2021. 

Au cours de la période du contrôle, le montant cumulé des charges exceptionnelles s’est 
élevé à 11,6 M€. Plus des deux tiers de ce montant (67,5 %) est lié à la valeur comptable des 
immobilisations cédées. Les opérations propres (6,7 M€ au total) sont concernées par ces 
cessions entre 2016 et 2021.  

4.2.3 Un résultat net bénéficiaire du fait des produits financiers et des opérations 

propres 

Le résultat des concessions publiques d’aménagement est systématiquement égal à 0 dans les 
comptes par activité, du fait de l’utilisation par la société des « comptes de liaison ». C’est donc 
le résultat de la « structure » qui retrace la rentabilité des différentes opérations conduites pour le 
compte des collectivités concédantes (cf. annexe 7). 

Les comptes de liaison sont utilisés pour enregistrer en comptabilité les différentes cessions 
qui ont lieu entre des activités distinctes d’une société ou des entités d'un groupe qui tiennent une 
comptabilité autonome. En matière d’aménagement, ils permettent de rattacher les produits et 
charges ainsi que les éléments d’actif et de passif à chaque opération (concession ou mandat) 
réalisée par la société. Leur utilisation est prescrite par le 5° du chapitre 3 de l’annexe au règlement 
comptable n° 99-05 du 23 juin 1999.  

Hormis en 2020, la société dégage tous les ans sur la période un résultat net positif, dont 
le montant cumulé de 2016 à 2021 atteint 2,49 M€. Cependant, sauf en 2016, le résultat 
d’exploitation est négatif ou inférieur à 0,1 M€ (cf tableau n° 4). Cette situation atypique 
s’explique par l’impact du résultat financier et des opérations propres. 

 Éléments du résultat net de 2016 à 2021 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Cumul 

Résultat d'exploitation 
global 

154 749 81 685 - 207 049 - 922 235 - 690 361 57 770 - 1 525 440 

Résultat financier global 484 636 381 404 547 313 1 740 018 288 334 232 485 3 674 189 

Résultat courant global 639 385 463 089 340 264 817 783 - 402 027 290 255 2 148 749 

Résultat exceptionnel total - 108 245 113 950 762 683 - 520 446 - 377 258 379 978 250 662 

Impôt sur les bénéfices - 13 728 - 15 204 - 13 451 - 13 702 - 20 729 - 14 300 - 91 114 

Résultat net 544 868 592 243 1 116 398 311 039 - 758 556 684 533 2 490 525 

Source : comptes par activités de la SAEM Territoires 62 (fichiers "Nuevo"). 
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4.2.3.1 L’impact structurel des produits financiers sur le résultat net 

La quasi-totalité des contrats de concession prévoit que la société impute aux opérations 
dont la trésorerie est négative les intérêts débiteurs au « taux réel pratiqué par les 

établissements financiers auprès desquels il sollicite un découvert » et qu’« en cas de 

financement sur fonds propres, le taux imputé est le taux moyen pratiqué par les établissement 

auprès desquels il (le concessionnaire) sollicite habituellement des fonds ». 

Jusqu’à fin juin 2020, la société a bénéficié d’une autorisation de découvert, sur la base 
d’un taux d’intérêt variable (cf. § 4.3.2.2). Comme la chambre l’avait déjà relevé en 201128, la 
société applique systématiquement ce taux aux opérations dont la trésorerie est négative, sans 
créditer à l’inverse les opérations en excédent de trésorerie. Depuis juillet 2020, la société 
applique aux opérations un taux calculé à partir de la moyenne de ses taux d’emprunt, ce qui a 
conduit à une diminution sensible du taux appliqué et des produits financiers. 

Les intérêts à court terme perçus sur les opérations en déficit de trésorerie sont très 
supérieurs à ceux payés (cf. tableau n° 5). Aussi, du fait de cette pratique, qui a engendré entre 
67 % (2018) et 100 % (2020) des produits financiers imputables à la structure, la société a 
dégagé un résultat financier cumulé de 4,49 M€ entre 2016 et 2021 (cf. annexe n° 7). 

 Différence entre produits et charges d'intérêt court terme de 2016 à 2021 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Intérêts perçus (c/796) 817 252 705 261 584 749 544 435 510 546 293 734 

- Intérêts court terme acquittés 178 846 153 050 144 708 146 925 126 081 39 584 
 dont Intérêts des comptes 

courants (c/6615) 
84 696 82 275 82 471 77 419 72 407 37 932 

dont agios bancaires (c/ 6616) 94 150 70 774 62 237 69 506 53 674 1 652 
Résultat financiers sur intérêts de 
court terme 

638 407 552 211 440 041 397 510 384 465 254 149 

Source : chambre régionale des comptes Hauts-de-France à partir des états financiers de SAEM Territoires 62. 

L’analyse des différentes composantes du résultat net de la société met en évidence 
l’impact du résultat financier pour atténuer les pertes des opérations concédées. Alors que  
celle-ci supportent systématiquement un déficit d’exploitation sur la période, dont le montant 
cumulé de 2016 à 2021 atteint 10,17 M€ (cf. annexe n° 7), le résultat financier (4,49 M€) permet 
de limiter le résultat net cumulé déficitaire des opérations concédées à 6,57 M€. La 
rémunération de la trésorerie imputée aux opérations est donc un facteur déterminant pour 
contenir la dégradation financière des concessions d’aménagement. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le directeur général soutient que 
l’imputation de charges financières aux opérations financées sur fonds propres de la société 
serait autorisée par l’article 4 du règlement n° 99-05 du 23 juin 1999 relatif au traitement 
comptable des concessions d’aménagement. Or, cet article réserve l’imputation de tels frais 
financiers aux seules concessions aux risques et profits du concédant. Ce n’est le cas que de 
neuf concessions sur les 39 contrats non encore échues. Par ailleurs, le « guide comptable 

                                                 
28  Rapport d’observations définitives du 19 février 2011 – p.31-32. 
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professionnel des SEM » de 2007, diffusé par la fédération des entreprises publiques locales, 
écarte (paragraphe 73-4) toute possibilité de prélever des frais financiers sur une opération, dès 
lors qu’elle est financée par les fonds propres du concessionnaire, et non par un emprunt. 

 5 : imputer aux opérations concédées les seules charges 

financières réellement supportées pour leur réalisation. 

4.2.3.2 Un résultat net engendré par les opérations propres  

Contrairement aux concessions, les opérations propres engendrent un résultat net 
systématiquement positif, compris entre 0,93 M€ (2019) et 1,92 M€ (2021). Entre 2016 et 2021, 
le montant cumulé du résultat dégagé atteint 9,07 M€ (tableau n° 6), ce qui a permis  
à la société d’afficher, hormis en 2020, un résultat positif atteignant au total 2,49 M€ sur la 
période. Les activités propres de la société structurent donc sa rentabilité, faisant ainsi peser des 
risques avérés sur ses équilibres financiers en cas de retournement de la conjoncture 
immobilière. En effet, si les activités de construction en VEFA pour les bailleurs ne sont pas 
très sensibles à cette dernière, ce n’est pas le cas des opérations de vente de lots libres et de 
maisons aux particuliers. La chambre observe qu’il s’agit d’un point potentiel de fragilité 
affectant le seul volet actuellement rentable de son activité.  

 Impact des opérations propres sur le résultat net global 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Cumul 

Résultat net global 544 868 592 243 1 116 398 311 039 - 758 556 684 533 2 490 525 
Résultat net des opérations 
propres 

1 088 414 1 869 700 2 013 860 933 770 1 246 004 1 916 975 9 068 723 

Résultat net hors opérations 
propres 

- 543 546 - 1 277 457 - 897 462 - 622 730 - 2 004 559 - 1 232 442 - 6 578 198 

Source : comptes par activités (opérations propres) de la SAEM Territoires 62. 

4.3 Une trésorerie sous contrainte  

4.3.1 Un lent redressement des fonds propres 

Le capital est demeuré constant, de 2016 à 2021, tandis que le report à nouveau négatif, 
qui s’élevait à - 15,2 M€ en 2016, a été ramené à - 12 M€ fin 2021. Cette diminution s’explique, 
à la fois par l’affectation au report à nouveau des résultats positifs des exercices 2016 à 2019, 
puis 2021, et par l’utilisation des « autres réserves » (1,3 M€) en 2020 pour continuer à l’apurer, 
malgré le résultat déficitaire (- 0,76 M€) de l’exercice. Au vu de ces tendances, la chambre 
relève que, sur la base d’un résultat annuel moyen de 0,41 M€ entre 2016 et 2021, plus de  
29 exercices seront nécessaires pour qu’il soit totalement apuré. Le directeur général dans sa 
réponse aux observations provisoires de la chambre, précie qu’une « opération capitalistique » 
serait actuellement à l’étude pour absorber une partie du report à nouveau négatif. 
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À fin 2021, les fonds propres, qui représentaient 60,7 % du capital social en 2016, 
atteignent 66,5 % de celui-ci. Cependant, il apparaît que la possibilité d’affecter les réserves 
excédant l’obligation légale à cette amélioration a été utilisée et que sa poursuite sera 
directement tributaire du résultat dégagé sur les prochains exercices. 

4.3.2 Une trésorerie fragile  

4.3.2.1 Une trésorerie fragile soutenue par les actionnaires  

Entre 2016 et 2021, le fonds de roulement est passé de 149,3 M€ à 120,7 M€. Cette 
évolution s’explique notamment par la réduction (- 31,8 %) des ressources propres, liée à la 
baisse des provisions pour risques et charges. Le besoin en fonds de roulement s’est également 
contracté de 18,3 % sur la période, notamment du fait de la réduction des stocks de 32,1 % 
(- 44,5 M€). Fin 2021, ces derniers représentent 79,4 % du besoin en fonds de roulement.  

 Fonds de roulement et besoin en fonds de roulement de 2016 à 2021 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Fonds de roulement net 
global 

149 364 987 128 238 804 125 512 050 117 703 779 125 054 875 120 686 092 

Besoin en fonds de 
roulement 

145 556 298 124 360 450 123 276 324 117 023 631 122 216 124 118 965 782 

Trésorerie brute 3 808 689 3 878 353 2 235 726 680 148 2 838 750 1 720 310 
- Valeurs mobilières de 
placement 

3 741 836 296 290 300 833 303 351 0 0 

Trésorerie nette de 
fonctionnement 

66 853 3 582 063 1 934 892 376 797 2 838 750 1 720 310 

En nombre de jours de 

charges d'exploitation 
4 219 136 22 201 125 

Source : chambre régionale des comptes Hauts-de-France à partir des états financiers annuels certifiés de la 

SAEM Territoires 62. 

Au cours de la période contrôlée, le niveau de trésorerie de la société est demeuré 
constamment inférieur à 2,5 % du total de l’actif, et était particulièrement faible, en nombre de 
jours de charges d’exploitation à fin 2019 (22 jours). Cette situation s’explique en particulier 
par le déficit de trésorerie des opérations en concession29, la société rencontrant durablement 
des difficultés pour emprunter afin de financer celles-ci, les avances des collectivités n’étant 
pas à la hauteur des besoins de financement. 

Afin de soutenir la trésorerie de la société, deux dispositifs ont été mis en oeuvre : une 
autorisation de découvert et des avances en compte courant d’associés. 

L’autorisation de découvert consentie par la Caisse des dépôts s’élevait à 3 M€ au  
1er janvier 2016, avant d’être ramenée à 1,8 M€ le 1er décembre 2019. Elle a été remboursée en 
totalité le 30 juin 2020, la société ayant pu souscrire deux prêts garantis par l’État de 0,9 M€ 
chacun.  

                                                 
29  Fin 2021, le solde créditeur des comptes de liaison retraçant la trésorerie des opérations s’élevait à 18,2 M€, 

après avoir atteint 32,1 M€ fin 2016. 
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La SAEM a également bénéficié, au cours de la période contrôlée, de deux avances en 
compte courant d’associés rémunérées, accordées par la région Hauts-de-France et le 
département du Pas-de-Calais. Alors que leur montant s’élevait à 5 M€, il a été ramené à 2,5 M€ 
après la fin de la conciliation, en septembre et octobre 2020. Fin 2022, les avances restantes ont 
été entièrement remboursées. 

Par ailleurs, en dépit du niveau limité de sa trésorerie, la société accorde une avance en 
compte courant d’associé à sa filiale la SCI Blum, dont le montant, fluctuant selon les exercices, 
atteignait 0,26 M€ à fin 2021. 

Enfin, la trésorerie de la SAEM Territoires 62 bénéficie de reliquats d’opérations 
anciennes sous mandat non clôturées, pour un montant estimé à 0,96 M€ fin 2019 et 1,01 M€ 
fin 2021. Cette situation a conduit la société à faire réaliser, en juillet 2019, une étude juridique. 
Le conseil d’administration a été informé en novembre 2019 et a approuvé les règles de 
prescription de ces opérations, sans avoir connaissance des montants concernés par collectivité 
créditrice. La chambre observe que les éléments communiqués aux administrateurs n’étaient 
pas suffisamment complets pour prendre leur décision en toute connaissance de cause. 

4.3.2.2 La lisibilité de la trésorerie est à améliorer  

La répartition de la trésorerie de la société est effectuée par l’intermédiaire de comptes 
de liaison, faculté offerte par la règlementation comptable applicable aux opérations 
d’aménagement. Cependant l’absence de ventilation de la trésorerie par activité dans les bilans 
par activités ne permet pas de connaitre dans le détail la trésorerie des concessions, des 
opérations propres et des mandats. 

L’examen des soldes des comptes de liaison met en évidence que les opérations 
d’aménagement, qu’il s’agisse de concessions ou d’opérations propres, sont fortement 
déficitaires en trésorerie, alors que les mandats, la construction et la gestion locative sont, le 
plus souvent, excédentaires au terme de la plupart des exercices (cf. annexe n° 9). 

Ce défaut de lisibilité directe de la trésorerie des activités, qui perdure alors que 
l’objectif de mettre fin à la mutualisation de trésorerie avait été annoncé au conseil 
d’administration en janvier 2017, apparaît critiquable à la fois : 

 au vu de l’origine du chiffre d’affaires, désormais majoritairement constitué des opérations 
propres, dont la trésorerie devrait être suivie distinctement de celle des opérations concédées 
par les collectivités ; 

 du fait de l’existence, fin 2021, de 13 comptes bancaires dont l’intitulé correspond à des 
opérations concédées ou propres, ce qui nécessiterait de faire apparaître leur solde en regard 
de l’activité correspondante ; 

 au regard de l’information des administrateurs, qui n’est pas pleinement assurée sur ce point 
par les états financiers actuels. 

 6 : mettre en œuvre les dispositions nécessaires pour faire 

apparaître, dans les comptes par activité, le niveau effectif de trésorerie de 

fonctionnement et des opérations (concessions, opérations propres, mandats). 
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4.3.3 Un endettement en diminution  

Après les difficultés financières rencontrées par la société en 2012, un protocole de 
conciliation a été signé en juillet 2013 avec les banques créancières. En juillet 2017, ces 
dernières ont conditionné la poursuite de leurs concours à un report du remboursement des 
avances en compte courant consenties par le département et la région. Ces collectivités ayant 
donné leur accord, un nouveau protocole de conciliation prévoyant le rééchelonnement de 
quatre emprunts (13,6 M€ d’encours), le réaménagement de six autres prêts (12,1 M€) et la 
reconduction des autorisations de découverts bancaires (4 M€) a été conclu le 11 mai 2018 avec 
les créanciers. En raison des difficultés de trésorerie rencontrées par la société, ce protocole a 
fait l’objet de deux avenants, en juillet 2019 et février 2020. La conciliation a pris fin en 
décembre 2020, la société ayant pu se conformer à l’ensemble de ses engagements. 

L’encours de dette de l’opérateur a diminué de 33,8 % entre 2016 (72,49 M€) et 2021 
(47,98 M€, cf. annexe n° 9). Les emprunts en cours de remboursement fin 2021 sont tous à taux 
fixe ou à taux variable assis sur un index monétaire assorti d’une marge. 

Depuis novembre 2019, la société a souscrit quatre emprunts à taux fixe, mais à 
remboursement in fine auprès d’une banque allemande, pour un montant total de 25,85 M€, 
avec une durée de 4 à 6 ans (cf. annexe n° 9). La particularité de ce type d’emprunt est de 
prévoir un remboursement de l’intégralité du capital à l’échéance du prêt soit, pour les deux 
emprunts les plus importants, novembre 2023 (10,5 M€) et janvier 2024 (7 M€). Leur 
remboursement est donc susceptible d’engendrer de fortes tensions sur la trésorerie de 
l’entreprise. Le remboursement des autres emprunts (8,35 M€) interviendra en janvier 2026. 

4.4 Une trajectoire de redressement à poursuivre  

Le plan à moyen terme 2023-2025, présenté en septembre 2022 au conseil 
d’administration (cf § 2.4.1), intégrait une prospective financière. Selon cette dernière, le 
résultat annuel moyen anticipé de 2022 à 2025 s’élèverait à 0,72 M€. Dès lors, l’apurement du 
report à nouveau négatif à fin 2021 (12,05 M€) nécessiterait plus de 16 ans à ce rythme.  

 Résultat prévisionnel de 2022 à 2025 

En M€ 2022 2023 2024 2025 Moyenne 

Marges 1,8 0,3 0,7 0,4 0,8 

Résultat hors marges - 1,4 0,5 0,3 0,3 - 0,075 

Résultat net 0,4 0,8 1 0,7 0,725 

Source : chambre régionale des comptes Hauts-de-France à partir de la synthèse du plan à moyen terme 2023-

2025 de la SAEM Territoires 62. 

Le document de septembre 2022 estimait également les fonds propres disponibles à 
4 M€, et le besoin de financement pour les opérations prévues à 10,8 M€ d’ici 2025, soit un 
écart de 6,8 M€. L’étude considérait que l’essentiel pourrait être dégagé par des cessions 
(6,2 M€). 
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Cette situation tendue est par ailleurs accentuée par des risques significatifs notamment 
liés à une trésorerie limitée et un endettement conséquent. De plus, la société ne dispose pas 
d’un dispositif de suivi des risques permettant d’anticiper d’éventuelles évolutions 
défavorables. Dans ces conditions, le redressement de la société demeure fragile et à poursuivre. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Les exercices déficitaires antérieurs à la période contrôlée ont conduit la société 

anonyme d’économie mixte Territoires 62 à afficher un report à nouveau négatif de plus de 

15 M€ fin 2016. Il a pu être ramené à - 12 M€, fin 2021, mais sa résorption apparaît très lente. 

De plus, le résultat net est structurellement dépendant des opérations propres, 

désormais majoritaires dans le chiffre d’affaires, et des frais financiers de court terme prélevés 

sur les opérations en concession. 

Bien que la société ait significativement réduit son endettement depuis 2016, les 

collectivités demeurent très exposées en cas de difficultés de celle-ci, en raison des garanties 

d’emprunt accordées. Or, l’importance prise par les opérations propres et l’existence de 

plusieurs contentieux significatifs exposent la société à d’éventuels aléas. 

 

* 

*   * 
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Annexe n° 1. Tableau de suivi des recommandations 

 
Rappel : 

Évaluation de 
la mise en 
œuvre au 

stade du ROD 
2014 

État de mise en œuvre des recommandations à fin 2021 

  
Totalement 

mis en 

œuvre 

Mise en 

œuvre en 

cours 

Mise en 

œuvre 

incomplète 

Non mise en 

œuvre 

Non vérifié / 

Sans objet 

1. La consultation des services de France 
domaine doit impérativement intervenir 
chaque fois que nécessaire préalablement à 
des acquisitions ou cessions foncières, tel 
que le prévoit la règlementation. 

Mise en œuvre 

à une 

exception 

significative 

près (secteur 

Beaumont) 

X     

2. Adevia doit veiller à ce que les 
indemnités servies au Président du conseil 
d'administration soient préalablement 
autorisées par les organes délibérants 
concernés. 

Partiellement 

mis en œuvre 
X     

3. Les procédures de sélection des titulaires 
des marchés publics, puis de suivi des 
marchés, doivent être améliorées et 
encadrées afin d'éviter toute entrave au 
libre accès à la commande publique. 

Partiellement 

mis en œuvre 
    X 

4, Les procédures visant à prévenir les 
éventuels conflits d'intérêt (notamment vis-
à-vis d'administrateurs d'Adevia) doivent 
être renforcées. 

Partiellement 

mis en œuvre 
X     

5. L'information du C.A doit être assurée de 
manière complète sur les acquisitions 
foncières d'Adevia, tant en prix d'achat 
qu'en accessoire, ainsi que sur l'usage des 
délégations par le DG. 

Partiellement 

mis en œuvre 
  X   

6. Adevia pourrait veiller à mettre en 
concurrence systématiquement les 
établissements prêteurs au regard des 
grandes orientations arrêtées par le CA en 
matière d'emprunt et devrait formaliser sa 
politique d'emprunt, ce qui pourrait relever 
des compétences du conseil. 

Partiellement 

mis en œuvre 
    X 

7. Adévia doit se doter de règles 
formalisées nécessaires pour assurer un 
niveau de contrôle interne correspondant à 
l'envergure prise par la société, notamment 
dans le domaine des ressources humaines et 
des contrats d'emprunt.  

Non mis en 

œuvre 
   X  

8. Adévia ne doit plus répercuter sur les 
opérations de ses mandants plus de charges 
financières que ce qui est réellement 
supporté par la société. 

Non mis en 

œuvre 
   X  
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Annexe n° 2. Concessions d’aménagement en cours à fin 2021 

Nom de l'opération Donneur d'ordre 

Date 

expiration 

actuelle 

Durée 

prolongation 

(y) 

Nb 

avenants 

conclus 

Montant bilan 

crac 2021 

en € 

Participation 

concédant crac 

2021 

en € 

Vert tilleuls 
Commune de 

Fouquieres lès-
Lens 

31/12/2022 16 8 7 998 092 2 299 040 

Secteur lycée 
Commune de 

Bully-les-Mines 
31/12/2027 16 8 11 573 985 1 615 818 

ZI de l'alouette-Liévin – 
Bully-les-Mines 

Communauté 
d’agglomération 

Lens-Lièvin 
31/12/2023 5 6 30 162 196 18 627 008 

Secteur sud maille verte 
Commune de 

Oignies 
31/12/2032 18 4 30 053 976 3 541 782 

Quartier sud république Commune d’Avion 31/12/2025 6 3 28 331 743 4 502 740 

Centre gare 
Commune de 

Carvin 
31/12/2022 3 4 6 469 291 4 819 442 

Pole excellence sportif-
Liévin - Angres  

Givenchy-en-Gohelle 

Communauté 
d’agglomération 

Lens-Lièvin 
31/12/2025 6 5 33 912 089 27 855 624 

ZAC an 2000 - II-Liévin 
Communauté 

d’agglomération 
Lens-Lièvin 

31/12/2024 5 2 24 545 109 13 966 312 

ZAC Cité des arts 
Commune de 

Wingles 
31/12/2032 21 4 21 075 167 0 

Belle femme - Liévin 
Commune de 

Liévin 
31/12/2026 12 3 10 510 095 1 150 262 

Tranchée de calonne 
Commune de 

Liévin 
31/12/2026 10 3 18 146 688 968 432 

ZAC de la liberté 
Commune de 

Vermelles 
31/12/2032 15 4 14 101 083 0 

Chemin des hirondelles 
Commune de 

Bully-les-Mines 
31/12/2029 15 6 7 006 576 1 101 052 

Cité des brebis 
Commune de 

Bully-les-Mines 
31/12/2024 8 4 4 340 622 1 937 469 

Résidence de l'Europe 
Commune de 

Noyelles-Godault 
31/12/2023 10 3 5 329 829 413 000 

ZAC éco quartier 
Commune de 

Méricourt 
31/12/2022 5 3 6 528 070 1 757 337 

Zac Les wagonnages 
Commune de 

Marles-les-Mines 
31/12/2023 10 6 4 700 760 2 615 392 

Aménagement du centre 
bourg 

Commune 
d’Annequin 

31/12/2026 11 5 2 832 374 30 000 

ZAC de la turquerie – 
Marcq-en-Calaisis - 

Calais 

Communauté 
d'agglomération 

Grand Calais 
Terres et Mers 

31/12/2023 3 6 33 977 907 6 249 000 

ZAC du chemin de 
l'abbaye 

Commune de 
Vendin-lès-

Bethune 
31/12/2028 12 3 4 653 400 0 

Zone du trou à loups -
Marcoing 

Communauté 
d’agglomération de 

Cambrai 
29/08/2025 0 0 3 082 729 262 000 
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Nom de l'opération Donneur d'ordre 

Date 

expiration 

actuelle 

Durée 

prolongation 

(y) 

Nb 

avenants 

conclus 

Montant bilan 

crac 2021 

en € 

Participation 

concédant crac 

2021 

en € 

ZAC Multisites 
Commune de 
Saint-Martin- 

Boulogne 
24/11/2025 0 1 8 289 117 201 415 

Parc d'activité de 
Calvigny - Iwuy 

Syndicat mixte 
pour 

l'aménagement du 
parc d'activités de 
Val-de-Calvigny 

31/12/2024 7 2 1 850 094 0 

ZAC Pasteur 
Commune de 
Billy-Berclau 

31/12/2025 6 3 9 312 490 0 

Secteur Est 
Commune de 
Rumilly-en-
Cambresis 

31/12/2024 6 1 1 900 823 0 

ZAC Champ gretz – 
Rang-du-Fliers/Verton 

Communauté 
d'agglomération 
des 2 baies en 
Montreuillois 

31/12/2022 1 1 17 957 973 3 209 840 

Le bois à baudets 
Commune de 

Haillicourt 
31/12/2022 4 1 5 080 456 0 

ZAC des mioches 
Commune de 

Lestrem 
31/12/2022 3 2 8 680 110 919 599 

Zone du boudou 
Commune de 

Chocques 
27/11/2021 0 0 clôture en cours 0 

ZAC de l'eco pôle gare 
de Libercourt 

Communauté 
d’agglomération 

Hénin-Carvin 
10/05/2024 5 6 8 402 044 2 118 886 

ZAC du petit bois 
Commune 
d’Annezin 

31/12/2026 6 1 8 402 033 0 

Château d'eau et zone du 
poncheau -   

Avesnes-sur-Helpe et 
Avesnelles 

Communauté de 
communes du 

Cœurs de 
l'Avesnois 

31/12/2021 2 1 3 601 834 0 

Zone de la neuve 
Commune de 

Glageon 
02/06/2022 0 1 315 891 78 982 

Zac du grand-duc 
Commune de 

Coulogne 
05/07/2036 0 2 12 786 795 229 448 

Îlot Diderot Commune d’Arras 04/10/2027 0 0 9 247 713 3 424 038 

Secteur Willerval 
Commune de 

Carvin 
31/12/2029 15 4 11 835 786 1 500 000 

Aménagement parc 
Opalopolis – Etaples-

sur-Mer 

Communauté 
d'agglomération 
des 2 baies en 
Montreuillois 

31/12/2027 7 5 19 988 016 2 545 000 

ZAC dite barrois -
Montigny-en-Ostrevent 

Pecquencourt 

Communauté de 
communes Cœur 

d'Ostrevent 
31/03/2024 7 7 19 668 656 5 021 022 

Site testut-Eco quartier 
de l'horlogerie 

Commune de 
Béthune 

31/12/2024 11 5 10 424 100 6 770 000 

Source : chambre régionale des comptes Hautes-de-France à partir des contrats de concession et leurs avenants. 
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Annexe n° 3. Opérations propres de construction en cours à fin 2021 

Nom de l'opération Commune Origine du foncier 

14 + 4 logements Givenchy-en-Gohelle Acquisition directe 

17 logements Oignies Concession aménagement 

25 logements Billy-Berclau Concession aménagement 

23 logements Billy-Berclau Concession aménagement 

48 logements Lestrem Concession aménagement 

8 logements Billy-Berclau Concession aménagement 

53 logements Wingles Concession aménagement 

36 logements Rang-du-Fliers Concession aménagement 

36 logements Oignies Concession aménagement 
26 logements zone Ouest 

3+8+7 logements zone Ouest 
Billy-Berclau Concession aménagement 

24 logements ADOMA Méricourt Concession aménagement 

9 maisons Haisnes Acquisition directe 
24 collectifs + collectifs inclusifs 
20 béguinages et 6 maisons PSLA 

Billy-Berclau Concession aménagement 

32 collectifs - Diderot Arras Concession aménagement 
20 collectifs béguinage 

12 intermédiaires 9 maisons 
Annezin  Concession aménagement 

14 collectifs 8+8 maisons Annezin  Concession aménagement 

18+23 collectifs Annezin  Concession aménagement 
14 intermédiaires  

34+57 collectifs - Eco quartier 
Méricourt Concession aménagement 

38+31 collectifs 
Saint-Martin-Boulogne Concession aménagement 

15 collectifs 
9+8 béguinages 

20 intermédiaires 
Vendin-lès-Béthune Concession aménagement 

23 collectifs Ponterlant Avion Concession aménagement 

9 maisons Vermelles Concession aménagement 

47 collectifs+17 maisons Wingles Concession aménagement 

27 collectifs Dainville Acquisition directe 

24 logements Oignies Concession aménagement 

44 collectifs Rang-du-Fliers Opération propre d'aménagement 

32 collectifs Rang-du-Fliers Opération propre d'aménagement 

8 maisons Noyelles-sous-Lens Acquisition directe 

61 collectifs+14 maisons Wingles Concession aménagement 

Bureaux École de la 2ème chance Béthune Concession aménagement 

18 logements sociaux - 12 accession Carvin Concession aménagement 

18 maisons - Foncière Logement Avion Autre (CPI) 

Source : chambre régionale des comptes Hautes-de-France à partir des données fournies par la SAEM  

Territoires 62 
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Annexe n° 4. État d’avancement des programmes de construction de l’opération 

ZAC Écoquartier de Méricourt 

Source : chambre régionale des comptes Hautes-de-France à partir des données fournies par Territoires 62 
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Annexe n° 5. Détail du chiffre d'affaires de 2016 à 2021 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Variation 

annuelle 

moyenne 

Ventes immeubles et terrains 
concessions 

17 803 420 14 221 894 15 512 555 11 763 724 10 119 117 22 806 305 5,1 % 

Ventes immeubles et terrains 
opérations propres 

4 318 151 11 315 448 7 069 559 8 383 929 21 706 361 26 060 372 43,3 % 

Ventes immeubles et terrains 
fonctionnement 

- 47 501 104 300 16 008 - 7 125  

Ventes immeubles et terrains 22 121 571 25 584 843 22 686 414 20 163 661 31 825 478 48 873 802  

En % du chiffre d'affaires total 61,7 % 61,1 % 76,0 % 80,6 % 66,0 % 93,4 %  

Loyers et charges récupérées - 
Concessions 

223 606 220 686 179 767 195 160 164 460 23 470 - 36,3 % 

Loyers et charges récupérées - 
Opérations propres 

882 713 895 933 669 146 372 104 369 676 360 190 - 16,4 % 

Études 71 703 - 84 201 13 799 18 250 17 500 2 500 - 48,9 % 
Prestations de service promotion 

immobilière 
131 709 105 444 141 420 126 406 126 000 2 378 - 55,2 % 

Concessions - participations 11 890 648 12 597 856 3 988 645 3 901 529 15 451 504 2 651 401 - 25,9 % 

Concessions - subventions 347 817 2 573 705 2 013 413 147 330 - 142 354 - 16,4 % 

Concessions autres produits 109 281 33 978 19 563 47 683 271 404 189 081 11,6 % 

Rémunération de mandats 31 056 28 365 48 323 6 250 1 849 39 480 4,9 % 
Opérations propres - Autres 

produits 
39 793 - 57 830 32 781 40 866 14 459 30 269 - 5,3 % 

Fonctionnement - Autres produits 6 774 4 985 43 369 4 319 1 048 8 421 4,4 % 

Chiffre d'affaire des concessions 30 374 773 29 648 119 21 713 943 16 055 426 26 006 485 25 812 611 - 3,2 % 

En % du total 84,7 % 70,8 % 72,8 % 64,2 % 53,9 % 49,3 %  

Chiffre d'affaire des opérations 
propres 

5 372 366 12 258 995 7 912 906 8 923 305 22 216 495 26 453 209 37,6 % 

En % du total 15,0% 29,3 % 26,5 % 35,7 % 46,1 % 50,6 %  

Chiffre d'affaire de 
fonctionnement 

109 533 - 3 350 209 791 44 827 20 397 57 526 - 12,1 % 

En % du total 0,3 % 0,0 % 0,7 % 0,2 % 0,0 % 0,1 %  

Chiffre d'affaires total 35 856 672 41 903 764 29 836 640 25 023 558 48 243 376 52 323 346 7,9 % 

Source : chambre régionale des comptes Hauts-de-France à partir des états financiers annuels de la SAEM  

Territoires 62. 
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Annexe n° 6. Résultats de fonctionnement de 2016 à 2021 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Rémunération des concessions 
d'aménagement 

4 344 411 2 635 384 3 097 610 2 238 000 1 921 989 2 116 872 

Mandats 31 056 28 365 48 423 6 250 1 848 39 480 

Concessions d'exploitation 24 972 11 569 8 835 7 847 3 425 0 
Opérations confiées par des 
collectivités 

4 400 439 2 675 318 3 154 868 2 252 097 1 927 262 2 156 351 

En % du total 69,2 % 44,7 % 64,1 % 43,9 % 43,8 % 43,1 % 
Promotion immobilière et 
construction 

953 637 1 270 167 1 260 140 1 222 837 1 966 652 2 010 526 

Opérations propres 
d'aménagement 

168 069 625 241 - 64 151 367 624 257 534 573 904 

Opérations propres 1 121 706 1 895 408 1 195 990 1 590 461 2 224 186 2 584 430 

En % du total 17,7 % 31,7 % 24,3 % 31,0 % 50,6 % 51,6 % 
Études, AMO et conventions 
(Résultat d'exploitation) 

117 573 - 12 045 130 359 142 838 30 940 2 378 

Gestion locative (Résultat 
d'exploitation) 

515 012 360 873 240 705 177 785 132 383 156 596 

Autres 200 176 1 063 362 199 052 970 000 84 992 109 000 

Autres activités 832 761 1 412 190 570 116 1 290 623 248 315 267 974 

En % du total 13,1 % 23,6 % 11,6 % 25,1 % 5,6 % 5,4 % 

Total  6 354 907 5 982 916 4 920 974 5 133 181 4 399 763 5 008 756 

Source : chambre régionales des comptes Hauts-de-France à partir des rapports de gestion de la SAEM 

Territoires 62. 
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Annexe n° 7. Décomposition du résultat net de 2016 à 2021 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Cumul 

Résultat d'exploitation de la 
structure 

- 1 371 388 - 1 970 591 - 1 195 630 - 1 997 655 - 2 075 189 - 1 556 009 - 10 166 463 

Résultat d'exploitation 
"exploitation" 

24 972 11 569 8 735 7 922 3 425 - 56 624 

Résultat d'exploitation des 
opérations propres 

1 501 166 2 040 707 979 846 1 067 498 1 381 403 1 613 779 8 584 399 

Résultat d'exploitation 
global 

154 749 81 685 - 207 049 - 922 235 - 690 361 57 770 - 1 525 440 

Résultat financier de la 
structure 

677 056 548 709 703 981 1 851 871 390 378 321 475 4 493 470 

Résultat financier 
"exploitation" 

- 26 060 - 15 562 - 12 936 - 9 671 - 4 006  - 68 235 

Résultat financier des 
opérations propres 

- 166 360 - 151 743 - 143 731 - 102 183 - 98 038 - 88 991 - 751 046 

Résultat financier global 484 636 381 404 547 313 1 740 018 288 334 232 485 3 674 189 

Résultat courant global 639 385 463 089 340 264 817 783 - 402 027 290 255 2 148 749 
Résultat exceptionnel de la 
structure 

138 146 133 214 - 415 062 - 488 900 - 339 897 - 12 209 - 984 708 

Résultat exceptionnel des 
opérations propres 

- 246 391 - 19 264 1 177 745 - 31 545 - 37 361 392 186 1 235 370 

Résultat exceptionnel total - 108 245 113 950 762 683 - 520 446 - 377 258 379 978 250 662 

Impôt sur les bénéfices - 13 728 - 15 204 - 13 451 - 13 702 - 20 729 - 14 300 - 91 114 

Résultat net 544 868 592 243 1 116 398 311 039 - 758 556 684 533 2 490 525 

Source : comptes par activités de la SAEM Territoires 62 (fichiers "Nuevo"). 
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Annexe n° 8. Bilan détaillé de 2016 à 2021 

 ACTIF de la SAEM Territoire 62 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Concessions, brevets et 
droits similaires 

21 146 28 026 14 988 10 119 26 368 28 615 

Fonds commercial 2 800 000 2 800 000 2 800 000 2 800 000 2 800 000 2 800 000 
Immobilisations 
incorporelles 

2 821 146 2 828 026 2 814 988 2 810 119 2 826 368 2 828 615 

Terrains 511 995 651 437 625 426 603 250 343 794 236 204 

Constructions 7 621 431 7 555 597 3 536 091 3 456 809 2 106 594 1 255 024 
Installations techniques, 
matériel et outillage 
industriels 

7 142 7 815 5 984 4 153 1 675 308 

Autres 2 148 557 2 090 907 2 031 328 1 971 356 66 538 62 221 
Immobilisations corporelles 
en cours 

4 561 0 120 0 0 0 

Immobilisations corporelles 10 293 685 10 305 755 6 198 949 6 035 568 2 518 601 1 553 759 

Participations 1 163 976 1 245 001 644 225 584 001 584 001 584 051 

Autres titres immobilisés 34 984 34 984 34 984 34 984 26 798 26 798 

Autres 55 964 53 035 54 913 56 093 56 894 56 573 

Immobilisations financières 1 254 925 1 333 020 734 121 675 078 667 693 667 422 

Actif immobilisé (I) 14 369 755 14 466 801 9 748 058 9 520 765 6 012 661 5 049 796 

En-cours de production 138 425 205 116 851 412 119 430 089 114 953 109 102 841 903 94 137 206 
Avances et acomptes versés 
sur commande 

625 682 607 507 682 421 241 909 611 177 340 503 

Stocks et en-cours 139 050 887 117 458 920 120 112 510 115 195 018 103 453 079 94 477 709 
Créances clients et comptes 
rattachés 

13 182 688 10 348 937 13 889 328 13 311 405 31 687 945 39 343 895 

Autres 8 093 660 15 445 242 10 727 322 7 615 244 8 576 569 9 957 936 

Mandants - 2 272 700 - 2 934 523 - 2 160 942 - 1 252 782 - 1 194 788 - 1 283 946 

Autres créances 5 820 961 12 510 719 8 566 380 6 362 462 7 381 781 8 673 990 

Autres titres 3 741 836 296 290 300 833 303 351 0 0 

Disponibilités 66 853 3 582 063 1 934 892 376 797 2 838 750 1 720 310 

Trésorerie et titres  3 808 689 3 878 353 2 235 726 680 148 2 838 750 1 720 310 

Charges constatées d'avance 2 651 978 2 976 338 4 026 552 4 288 792 13 690 588 14 958 225 

Actif circulant (II) 164 515 203 147 173 267 148 830 497 139 837 824 159 052 144 159 174 129 
TOTAL GENERAL 
(I+II+III) 

178 884 959 161 640 068 158 578 554 149 358 589 165 064 805 164 223 925 

Source : chambre régionale des comptes Hauts-de-France à partir des états financiers de la SAEM  

Territoires 62. 
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 PASSIF de la SAEM Territoire 62 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Capital 33 198 880 33 198 880 33 198 880 33 198 880 33 198 880 33 198 880 
Primes d'émission, de fusion, 
d'apport 

430 696 430 696 430 696 430 696 430 696 430 696 

Réserve légale 104 245 104 245 104 245 104 245 104 245 104 245 
Réserve statutaire ou 
contractuelles 

1 316 051 1 316 051 1 316 051 1 316 051 1 316 051 0 

Report à nouveau - 15 172 268 - 14 627 401 - 14 035 157 - 12 918 759 - 12 607 720 - 12 050 225 

Résultat de l'exercice 544 868 592 243 1 116 398 311 039 - 758 556 684 533 

Provision réglementées 8 025 8 318 8 610 8 903 9 196 9 488 

Avances conditionnées 1 650 990 1 719 004 1 787 017 1 855 031 0 0 
Fonds propres (dont avances 
conditionnées) (I) 

22 081 486 22 742 036 23 926 741 24 306 086 21 692 792 22 377 617 

Provisions pour risques 16 835 470 9 401 450 9 243 409 4 882 671 5 529 385 5 287 692 

Provisions pour charges 3 764 776 1 867 617 1 735 400 1 297 125 692 943 1 448 265 
Provisions pour risques et 
charges (II) 

20 600 246 11 269 067 10 978 809 6 179 796 6 222 328 6 735 957 

Ressources propres (III) 42 681 732 34 011 103 34 905 550 30 485 882 27 915 120 29 113 575 
Emprunts et dettes auprès 
des établissement de crédit 

82 393 786 68 229 544 56 271 933 49 825 298 52 982 405 48 463 333 

Emprunts et dettes 
financières divers 

18 329 156 21 238 989 24 595 294 24 814 224 20 432 221 17 969 923 

Dettes financières (IV) 100 722 942 89 468 532 80 867 227 74 639 522 73 414 626 66 433 256 
Avances et acomptes reçus 
sur commandes en cours 

378 396 440 245 641 544 840 788 1 174 395 1 113 196 

Dettes fournisseurs et 
comptes rattachés 

6 044 852 9 620 627 12 734 299 12 274 009 22 410 608 30 091 955 

Dettes fiscales et sociales 6 275 939 6 526 584 6 902 534 7 063 150 8 464 602 7 147 259 
Dettes sur immobilisations et 
comptes rattachés 

1 980 0 144 1 044 0 0 

Autres dettes 2 449 049 2 347 008 3 039 925 1 955 054 1 947 663 135 627 
Dettes fournisseurs et 
comptes rattachés (V) 

15 150 216 18 934 463 23 318 446 22 134 045 33 997 269 38 488 036 

Produits constatés d'avance 20 330 068 19 225 969 19 487 332 22 099 140 29 737 791 30 189 057 

Dettes totales (VI) 136 203 227 127 628 965 123 673 004 118 872 707 137 149 685 135 110 350 
TOTAL GENERAL (I + I 
bis + II + III + IV) 

178 884 959 161 640 068 158 578 554 149 358 589 165 064 805 164 223 925 

Source : chambre régionale des comptes Hauts-de-France à partir des états financiers de la SAEM  

Territoires 62. 
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Annexe n° 9. Solde des comptes de liaison par activité de 2016 à 2021 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Mandats 2 132 093 2 162 145 2 116 151 940 405 877 297 999 052 

Concessions d'aménagement - 32 112 352 - 23 997 727 - 22 716 568 - 22 588 260 - 19 387 842 - 18 210 196 

Concessions d'exploitation 1 551 429 1 211 037 782 141 432 406 124 394 - 

Opérations propres - 10 635 301 - 7 168 547 - 10 579 319 - 12 384 785 - 10 086 878 - 7 537 295 

dont aménagement - 12 550 034 - 11 059 889 - 11 827 008 - 11 724 511 - 11 553 578 - 11 099 957 
dont promotion 

(construction) 
458 282 2 165 007 583 194 - 245 1 342 910 2 415 641 

dont gestion locative 1 290 880 1 583 187 515 348 - 821 492 40 482 1 046 882 

dont études 165 570 143 148 149 147 161 464 83 308 100 139 

Total opérations - 39 064 130 - 27 793 092 - 30 397 594 - 33 600 234 - 28 473 029 - 24 748 439 

Fonctionnement 39 064 130 27 793 092 30 397 594 33 600 234 28 473 029 24 748 439 

Source : comptes certifiés de la SAEM Territoires 62. 
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Annexe n° 10. Évolution de l’endettement et emprunts in fine 

 Évolution de l’encours de dette de Territoires 62 de 2016 à 2021 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Variation 

annuelle 

moyenne 

Capital initial emprunté 130 088 469 115 782 002 117 362 002 110 233 000 120 653 000 108 303 000 - 3,6 % 

Nombre d'emprunts 46 38 36 34 37 28 - 9,5 % 

Capital restant dû au 31/12 72 488 539 66 105 788 53 352 177 46 537 610 50 621 464 47 984 353 - 7,9 % 

Montant garanti au 31/12 58 061 334 53 112 809 42 976 866 37 156 485 40 731 385 38 758 425 - 7,8 % 
Montant garanti en % du 
CRD30 

80,1 % 80,3 % 80,6 % 79,8 % 80,5 % 80,8 %  

Source : chambre régionales des comptes Hauts-de-France à partir des états financiers de la SAEM  

Territoires 62. 

 Emprunts in fine de la SAEM Territoires 62 à fin 2021 

(hors prêts garantis par l'État) 

Opération 

concernée 
Montant 

Date de 

mise à 

disposition 

des fonds 

Type 

de 

rembo

urseme

nt 

Durée 

en 

années 

Taux 

fixe 

Date de 

remboursement 

Collectivité 

garante 

Fraction 

garantie 

Turquerie 10 500 000 12/11/2019 in fine 4 1 % Novembre 2023 
CA Grand Calais 

Terre et Mer 
80 % 

ZAC Barrois 7 000 000   17/01/2020 in fine 4 1 % Janvier 2024 
CC Cœur 

d'Ostrevent 
80 % 

PES 2 500 000   19/01/2021 in fine 5 2 % Janvier 2026 CA Lens-Liévin 80 % 
Tranchée de 
Calonne 

5 850 000   06/03/2020 in fine 6 1,41 % Janvier 2026 Liévin 80 % 

Source : chambre régionale des comptes Hauts-de-France à partir du tableau des emprunts de la SAEM  

Territoires 62

                                                 
30  Y compris les prêts garantis par l’État pour lesquels la quotité garantie est de 100 %. 



ENQUETE REGIONALE RELATIVE A LA REHABILITATION DES FRICHES EN VUE DE LA 

CREATION DE LOGEMENTS 

 

RÉPONSES AU RAPPORT 

 D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

SOCIÉTÉ ANONYME D’ÉCONOMIE 
MIXTE TERRITOIRES SOIXANTE-DEUX 

Enquête régionale relative à la réhabilitation 

des friches en vue de la création de logements 

(Département du Pas-de-Calais) 

Exercices 2016 à 2021 

Quatre réponses reçues : 
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